l'O= 


lle- 

Ci- 
ion 
tu 


(ue, 
Sti- 


DM 
ute 


sti= 


este 


lles, 


égal 


ériS- 
sont 
à la 
SpO- 
> Ja 


anté 
nple 
land 
_ du 
état 


uini 
aver 
gné- 
line. 
elui 
vant 


vres 
anté 
re. 

, cet 
t de 
. les 
'ù le 
ardé 


‘able 
ssion 


e est 


gien- 
1 CAS 
npri- 
eines 
naté- 


trôle 
imet- 
| Cas 
npri- 
eines 


* qui 
tions 





% Session 1959-1960. — N° 15. 


Le Numéro : 0,30 NF 


6 Juin 1961 % 








JOURNAL 


OFFICIEL 





DOCUMENTS DE 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE 





ANNEXES AUX PROCES-VERBAUX DES SEANCES ù 
(Projets et Propositions de Loi, Exposés des motifs et Rapports) 





CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 


1958 — 1" LEGISLATURE 





SOMMAIRE 


DEUXIEME SESSION ORDINAIRE DE 1959-1960: Annexes n°° 703 à 710. 





ANNEXE N°’ 703 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 23 juin 1960.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME pour les départements d’outre- 
mer, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par 
M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques; par M. Robert Lecourt, ministre d'Etat, et par 
M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. — 
(Renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale et 
du plan à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la loi du 19 mars 1946, portant clas- 
sement comme départements français de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la réalisation des plans 
de modernisation a entrainé d'importants progrès dans l'équipe- 
ment et l’activité économique de ces départements. 


L'amélioration du niveau de vie que ces progrès ont permis 
de réaliser a cependant été ralentie par une accélération de l’expan- 
sion démographique. D'autre part le caractère essentiellement 
agricole, et limité à quelques productions, de l’économie locale 
place celle-ci dans la dépendance directe de l'évolution des prix 
agricoles, qui a été moins favorable ces dernières années aux pro- 
ducteurs que l'évolution des prix des produits industriels. 


Il résulte de ce double phénomène d'expansion démographique 
rapide et d'économie insuffisamment diversifiée, une tendance per- 
manente au déséquilibre entre la progression numérique de la 
population et du revenu global, malgré l'augmentation sensible de 
ce dernier. 

C'est pour remédier aux conséquences de ce déséquilibre que le 
Gouvernement dépose, devant le Parlement, conformément aux 
dispositions de l’article 3 de la loi n° 59-1511 du 30 décembre 1959, 
le projet de loi de programme tendant à améliorer l'équipement et 
à promouvoir l'expansion économique dans les départements 
d'outre-mer. 

Dans ce projet il est proposé au Parlement de consentir un effort 
financier exceptionnel et d'adopter un ensemble de mesures per- 
mettant de poursuivre, à un rythme accru, l'équipement économique 
et social de ces départements, et de favoriser le RE la 
diversification et l'organisation des productions 1 afin de 
faire bénéficier le plus largement possible la grande masse de la 
population des accroissements de revenus attendus de cette poli- 
tique de développement. 





I. — Les résultats acquis. 


On peut souligner tout d'abord, l'importance du développement 
des productions traditionnelles, intervenu au cours des dix der- 
nières années. On notera, en particulier, les résultats intéressant 
les productions de base : sucre et bananes, qui depuis dix ans ont 
augmenté respectivement de 120 p. 100 et 200 p. 100. 


Les planteurs de canne, de bananes et d'ananas et les indus- 
triels ont eu certes le mérite principal dans cet accroissement de 
la production. Cet accroissement n'aurait cependant pas été pos- 
sible si la puissance publique n'était pas intervenue pour stimuler 
et aider les efforts privés par une série de mesures coordonnées. 

Parmi ces mesures on citera les travaux d'équipement routier 
et portuaire, l'action des services techniques locaux et l'aide 
financière apportée en vue de créer, équiper, et parfois assurer 
le fonctionnement des organismes de recherche dont les travaux 
ont permis d'améliorer les conditions générales de la production 
(organismes de recherches agronomiques, forestières, fruitières 
notamment et centres techniques de la canne). 

Sur le plan de l'économie sucrière, le Gouvernement a intégré 
la production de ces départements dans le plan métropolitain 
et consenti une aide financière sous forme de prime exceptionnelle 
destinée à compenser les charges de la production en question. 
Ces deux séries de mesures ont permis d'assurer, dans des condi- 
tions de régularité de prix satisfaisantes, l'écoulement de la 
production antillaise et réunionnaise sur les marchés de consom- 
mation. 

Le marché de la banane a bénéficié de la protection douanière 
a de la politique contingentaire vis-à-vis des importations étran- 
gères. 

L'organisation du marché du rhum a permis d'obtenir, pen- 
dant de longues années, la stabilité des prix et la régularisation 
des apports sur le marché garantissant le revenu des producteurs 
intéressés. Mais depuis plusieurs années les conditions d'écoule- 
ment de ce produit sur marché métropolitain se sont trouvées 
modifiées par suite de la diminution sensible de la consommation 
métropolitaine (baisse de 30 p. 100 en dix ans). 

La politique d'exonérations fiscales inscrite dans les décrets 
des 13 février 1952 et 25 juin 1958 a incité de nombreuses entre- 
prises privées locales à investir leurs bénéfices dans des tions 
de modernisation de leur équipement qui leur ont d'amé- 
liorer sensiblement leur productivité. Le total des investissements 
eh ma 1952 se monte à 15,3 milliards dont 4,4 milliards 
en . 

Les progrès accomplis dans le domaine de l'équipement éco- 
nomique sont aussi importants. 


Le réseau routier national a fait l'objet d'une remise en état 
qui malgré des difficultés d'exécution rencontrées à la Marti- 
nique et en Guyane permet d'’entrevoir l'achèvement complet 
de la modernisation d'ici quelques années. Il en est de même du 
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réseau routier départemental dont la réfection a été entreprise 
plus tardivement tandis que le programme de réfection des 
chemins communaux et vicinaux entre dans une phase active. 


L'équipement portuaire, agrandi dans sa capacité et modernisé 

son outi , à permis de répondre au cours de ces 

dernières années au doublement du trafic, passé de 707 milliers 
de tonnes en 1949 à 1.570 milliers de tonnes en 1959. 


La production électrique est passée de 17 millions de kilo- 
wattheures en 1949 à 52 millions de kilowattheures en 1959. 


Le montant des prêts spéciaux à la construction consentis par 
la caisse centrale de coopération économique aux particuliers et 
aux sociétés privées s'est élevé de 1954 à 1959 à 10 milliards de 
francs. Le total des prêts spéciaux et des prêts directs accordés 
aux sociétés immobilières d'Etat et d'économie mixte, a atteint 
pour la même période 8,2 milliards de francs. Le F. I. D. O. M. 
a affecté aux opérations de construction depuis l'origine 1,5 mil- 
liard de francs. Au total le montant des sommes consacrées à 
l'habitat s'est élevé à près de 20 milliards et 10.000 logements 
nouveaux ont pu être construits dans les D. ©. M. 


En 1946, l'équipement sanitaire était loin de correspondre aux 
besoins; en effet si le nombre de lits d'hôpitaux existants repré- 
sentait environ la moitié du nombre nécessaire compte tenu de 
la population, en fait la plupart des établissements étaient 
vétustes et certains presque inutilisables. 


En 1959, s’il existe encore en service des établissements hospi- 
taliers généraux et spécialisés qui doivent être reconstruits ou 
réaménagés, le nombre de lits existants correspond approximative- 
ment aux besoins actuels, exception faite d'un sanatorium en 
Guadeloupe et d’un hôpital psychiatrique en Réunion. 


Les résultats se sont traduits par une réduction de la mortalité 
qui a diminué de près de 40 p. 100 en dix ans, et par la dispa- 
rition de certaines endémies telles que le paludisme. 


La création de réseaux d'adduction d'eau desservant près du 
tiers de la population des départements d'outre-mer, a contribué 
à améliorer l'état sanitaire. 


Dans le domaine de l'équipement scolaire, les établissements 
d'enseignement primaire ne pouvaient recevoir en 1946 que les 
deux tiers des enfants. Actuellement le taux, de scolarisation 
dépasse 90 p. 100 celui de la Martinique, atteignant même 
95 p. 100, taus supérieur à celui de la métropole. 


L'ensemble de ces indications fait apparaître que la situation 
économique a favorablement évolué depuis dix ans, mais les 
effets de l'expansion démographique en ont atténué la répercussion 
sur le niveau de vie. 


La situation de sous-emploi qui affecte, plus particulièrement 
dans les périodes d'inter-récoltes, une partie de la population 
rurale et provoque, à .ces même périodes également, dans popu- 
lation urbaine, un gonflement des effectifs insuffisamment occu- 
pés, s'aggravera si les conditions générales de l'emploi ne s’adap- 
tent pas suffisamment, au cours des prochaines années au 
rythme de l'expansion démographique et notamment à celui de 
De — sg de la fraction de la population représentée par 
es jeunes. 


- Le tableau ci-dessous rend compte de la progression démogra- 
phique dans les trois départements insulaires. 








1954 1959 1965 
(recensement). (évaluation). (prévision). 
DÉSIGNATION Pourcen- Pourcen- Pourcen- 
tage tage tage 
Total. |des moins! Total. |des moins! Total. |des moins 
de de de 
20 ans. 20 ans. 20 ans. 





Guadeloupe... | 229.120 49 260.000 51 307.000 53 
Martinique....! 239.420 49 267.500 51 320.000 53 
Réunion....... 274.370 52 320.000 54 387.000 56 


























Pour faire face à un accroissement des effectifs d'âge adulte, 
il est nécessaire de créer, au cours des dix prochaines années 
plusieurs. dizaines de milliers d'emplois nouveaux dans ces 
départements et de favoriser les migrations qui se sont amorcées 
spontanément, notamment au départ de la Martinique. 


Il faut souligner également les difficultés que rencontrent ces 
départements pour équilibrer leur économie, difficultés que tra- 
duit l'évolution de- leur balance commerciale dont le déficit 
marque une. tendance à peu près constante à l'aggravation, 
malgré l'accroissement des exportations depuis dix ans, même si 
l'on admet que ce déficit est en partie la conséquence de l'effort 
d'équipement. 


II. — Les objectifs généraux à poursuivre. 


- Pour, atteindre l'équilibre entre les besoins croissants d'une 
population en expansion démographique rap'de, la Guyane 
exceptée, et les ressources d'îles aux limites territoriales étroites, 


les moyens inscrits à la loi de programme et les 
rnesures d” réglementaire, économiques et niques, doivent 
tendre à une a tation . du revenu gl équitable- 


ugmen 
ment répartie, et à créer de l'emploi. 





Cet accroissement du revenu, dans une économie presque 
exclusivement agricole sera obtenu d'une part par une améliora- 
tion des conditions de production des cultures de base (canne, 
banane), d'autre part par le développement d'autres cultures 
(ananas, cacao, café, thé, cultures vivrières) et d'autres produc- 
tions (élevage, pêche) et par l'implantation d'activités nouvelles 
à nn industriel (tourisme, petites industries de transfor- 
mation). 


La production sucrière qui représente (y compris le rhum) 
60 p. 100 de la valeur totale des exportations et qui assure une 
stabilité et une sécurité de la recette qu'elle est seule à pouvoir 
donner par rapport aux autres spéculations agricoles, demeure, 
dans le cadre d’une politique de production ordonnée, l'assise 
économique des trois départements insulaires. 


A la suite des enquêtes approfondies sur la production sucrière 
menées dans le courant de 1959 aux Antilles, un programme pré- 
cis d'actions de productivité a été établi. Sa réalisatidn sera 
entreprise et les moyens financiers et techniques nécessaires 
seront prévus. Aux résultats attendus de ces actions, dans le 
sens d'un accroissement des rendements agricoles et industriels, 
viendront s'ajouter ceux escomptés de l'application du système 
de règlement des cannes à la « richesse saccharine », déjà en 
vigueur à la Réunion, qui sera étendu aux Antilles. 


L'application de ces différentes mesures permettra à l’industrie 
sucrière des trois départements insulaires et à celle en particulier 
des Antilles de réaliser l'amélioration des prix de revient qui 
conditionne impérativement les possibilités d’un accroissement du 
revenu local des planteurs de canne. 


Le Gouvernement s'attachera à faciliter en outre dans les condi- 
tions les plus favorables possibles l'écoulement d'excédents éven- 
tuels. 


Le Gouvernement prendra diverses mesures en vue de réaliser 
l'adaptation du régime économique et fiscal de la production rhu- 
mière aux exigences du marché. 

Ces mesures s’inscriront dans une politique tendant à assurer 
une meilleure répartition du contingent des établissements pro- 
ducteurs, usines et distilleries, à améliorer les conditions de 
commercialisation sur le marché métropolitain, notamment par 
l'exonération de toutes redevances pour les rhums utilisés à la 
préparation des grogs ou de punchs, ou employés en pâtisserie 
industrielle, chocolaterie et confiserie, à faciliter les exportations 
sur les marchés étrangers, à améliorer la qualité par le moyen 
de l'élaboration d'un statut des rhums vieux et par le relève- 
ment du degré minimum exigé pour la mise à la consommation. 


Ces diverses mesures doivent aboutir à rendre à cette production 
traditionnelle un volume d'activité comparable à celui qu'elle 
a connu il y a quelques années. 


Le souci de permettre à l'économie des D. ©. M. de tirer le 
meilleur parti possible des différents produits extraits de la canne 
à sucre amènera également le Gouvérnement à organiser un sys- 
tème d'écoulement des mélasses tant sur les marchés étrangers 
que sur le marché métropolitain où certaines priorités d'achat 
seront prévues afin d'assurer aux producteurs des garanties 
d'écoulement et des prix suffisamment #émunérateurs pour les 
garantir contre les-risques d’effondrement des cours mondiaux. 


La production bananière qui s’est développée rapidement au 
cours des dernières années (270.000 tonnes exportées des Antilles 
sur la Métropole en 1959 contre 140.000 tonnes en 1954) représente 
pour les Antilles 40 p. 100 de la valeur des exportations. La cul- 
ture de la banane couvre en surface (15.000 hectares) la majeure 
partie des terres qui peuvent lui être consacrées. Néanmoins 
une augmentation de la production de l’ordre de 20 p. 100 peut 
être attendue, au cours des prochaines années, par une extension 
des plantations et surtout par une amélioration du rendement à 
l'hectare. L'évolution de cette production, au regard de débouchés 
qui malgré une augmentation sensible sur le plan métropolitain, 
restent cependant limités, rend nécessaire une organisation de 
la production et du marché bananier. 


L'organisation de la production sera assurée par le groupement 
des producteurs, principalement des petits planteurs, au sein 
d'organismes à caractère coopératif. Les moyens financiers et 
techniques nécessaires seront accordés à la Société d'assistance 
technique et de crédit (S. A. T. E. C.) pour lui permettre de 
développer au maximum le nombre et l'activité des sociétés d'in- 
térêt collectif agricole. 


L'ouverture de nouveaux débouchés sera recherchée par l’orga- 
nisation du marché bananier. Les mesures qui seront adoptées 
tendront à diminuer les prix de revient, notamment par la créa- 
tion en Guadeloupe de l'équipement nécessaire au chargement de 
la production (appontement bananjer dans la région de Basse- 
Terre, hangar bananier à Pointe-à-Pitre) et à améliorer: la com- 
mercCialisation du produit. Des mesures importantes sont prévues 
à cette fin: la réforme des services. du conditionnement afin 
d'assurer un contrôle strict du produit au départ, et la mise sur 
pied d’une organisation professionnelle susceptible de permettre 
aux producteurs antillais d'exporter sur l'étranger une partie de 
leur production. 


Le programme de développement et d'organisation des produc- 
tions fondamentales sera complété par une série d'actions portant 
sur les productions secondaires, traditionnelles où nouvelles 


actions rendues d'autant plus nécessaires que les premières se’ 


trouvent limitées dans leur expansion. 


Le programme en cours de réalisation, de développement de ls. 


culture du thé à la Réunion sera activement uivi. H doit, 
aboutir, dans le délai de trois années, à la mise en culture de 
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900 ha, devant produire 1.000 à 1.200 tonnes de thé. Les dispo- 
sitions nécessaires seront prises pour favoriser l'équipement 
industriel correspondant à la production agricole attendue. 

Les moyens nécessaires à la reprise de la culture du cacao de 
haute que en Martinique et en Guadeloupe seront mis en 
œuvre. objectifs sont fixés dans l'immédiat à 100 ha par an 
dans chacun de ces départements. 

La culture du café en Guadeloupe, du type arabica, sera étendue 
à la cadence de 50 ha par an. 


Ces divers produits devront, pour être assurés d'un écoulement 


facile, être offerts dars une qualité et un conditionnement irré- 


prochables. 

Quant à la production d'ananas en Martinique, qui a dépassé 
20.000 tonnes de fruits frais, elle exigera, moins un effort 
d'expansion des surfaces cultivées qu'un effort de compression 
des prix de revient permettant aux divers produits (conserves 


notamment) de gagner des marchés élargis tant en métropole 
qu'à l'étranger. Il sera cependant nécessaire de prendre toutes 


précautions utiles pour éviter de mettre -brutalement en concur- 
rence sur le marché national cette production avec les impor- 
tations étrangères, tout au moins tant que les disparités actuelles 
de prix n'auront pas été comblées. 


Enfin le développement de l'élevage et des cultures vivrières 
sera favorisé en vue de réduire dans ces départements les impor- 
tations de produits alimentaires de base. En effet la production 
locale de viande couvre à peine la moitié des besoins en Guade- 
loupe et à la Réunion. En Martinique où un effort particulier 
a été fait, depuis quelques années, 80 p. 100 des besoins sont 
assurés par le cheptel local. Le programme de développement de 


l'élevage portera sur l'amélioration des ressources fourragères, 


l'intensification de l'action phytosanitaire, le maintien des mesu- 
res d'encouragement à l'importation de races sélectionnées et le 
renforcement des services de vulgarisation. 

Par ailleurs des études systématiques seront menées sur d'autres 
cultures (coton, tabac, etc.) par des organismes spécialisés afin 
de déterminer les possibilités de chaque département. 

L'ensemble des actions agronomiques s'accompagnera de la 
mise en œuvre de moyens appropriés d'assistance technique et de 


crédit aux producteurs, qui tendront à favoriser l'implantation 


de cultures de caractère familial. 


L'industrialisation dans les D. O. M. sera favorisée par des 
mesures particulières. 


Le régime actuel d'exonérations fiscales institué par les 
décrets du 13 février 1952 et du 25 juin 1958 sera aménagé selon 
des modalités exposées plus loin. 


Pour orienter les investissements privés vers les secteurs d'acti- 
vité susceptibles de donner lieu à l'implantation de petites indus- 
tries locales, l'Etat pourra prendre à sa charge les études préa- 
lables de marché et l'élaboration d'avant-projets. 


En outre il sera institué en faveur des entreprises de cette 
nature une prime d'équipement dont le taux et les conditions 
d'attribution seront fixés ultérieurement et qui, concurremmenc 
avec l'octroi de prêts à taux réduit, doit permettre le meilleur 
emploi du potentiel d' industrialisation des D. O. M. 


Les secteurs d'activités déjà inventoriés (matériaux de construc- 
tion, confection de vêtements, conserveries...) permettent dans une 
‘première approche, d'espérer si les prévisions d'implantation 
d'industries se réalisent selon le volume prévu, la création, dans 
les années à venir, de 1.000 à 2.000 emplois nouveaux. 


En ce qui concerne l'industrie hôtelière, l'aide financière de 
l'Etat, selon des modalités qui prévoient notamment l'octroi de 
prêts à taux réduit dans la limite de 50 p. 100 des investissements, 
sera consentie pour permettre la réalisation d'un programme 
d'hôtels de classe internationale dans les Antilles. Les avantages 
exceptionnels ainsi accordés par l'Etat se justifient par l'intérêt 
pour l'économie locale, de la création d'un équipement hôtelier 
dé cette classe et dé cette importance, dont l'exploitation doit 
représenter un chiffre d'affaires de plusieurs milliards de francs, 
provoquer une rentrée importante de devises (estimée à 10 mil- 
lions de dollars) et créer 3.000 à 4.000 emplois nouveaux. 


Parallèlement à l'implantation de petites industries, l'effort 
d'aide financière et technique à l'artisanat local sera accru. 
La société d'assistance technique et de crédit sociale d'outre-mer 
(S. A. T. E. C.) disposera des moyens nécessaires pour aider à 
la modernisation de l'équipement et pour améliorer la formation 
des artisans. 


Plus particulièrement en ce qui concerne la pêche, la S. A. 
TE. C., en s'appuyant sur les conclusions des prospections et 
recherches qui ont été effectuées au cours des années passées, 
intensifiera son action en faveur de la modernisation des 
moyens de pêche (motorisation de la flotille, utilisation d'engins 
plus perfectionnés...) et de l'amélioration de la commercialisation 
par l'intermédiaire d'organismes à Caractère coopératif et par la 
| en DR. piece d'un équipement frigorifique approprié. Le pro- 

construction de points d'accostage sera poursuivi. 


cm le domaine de l'habitat les ressources nécessaires au titre 
des. prêts et des primes à la construction seront prévues. pour 
permettre la réalisation des programmes de constructions, indivi- 
duelles ou groupées, de type. classique. Les socieétés immobilières 
d'Etat et d’économié mixte te bénéficieront pour l'exécution de leur 
programme de logements très rein va Lr es, de prêts à taux réduit, 
et de subventions destinées à couvrir les dépenses d'édilité. 
Mets: les faibles ressources dônt’ dispose une partie de la FT... 
lation, D rare pres les éléments de la population rurale qui, 
lus nombreuse vient de fixer à: la périphérie des 
centres urba ns, ne lui permettent pas d'accéder aux logements 





de type classique, même très économiques. Une part importante 
des crédits du F. I. D. ©. M. sera donc consacrée à l'acquisition 
et à l'aménagement de terraïns. Les zones ainsi aménagées devront 
répondre aux besoins de l'accroissement et de la rénovation de 
l'habitat et permettre de fournir à tout pe jet de SO D'e 
collectif ou individuel, même sommaire, l'implantation la plus 
susceptible d'assurer le bénéfice des conditions élémentaires de 
vie sociale, d'hygiène et de sécurité. La rénovation des ers 
insalubres des principaux centres urbains et notamment le quar- 
tier de l'assainissement à Pointe-à-Pitre et celui du Morne- 
Pichevin à Fort-de-France, sera poursuivie activement. Enfin les 
études d'urbanism= portant sur l'établissement des plans direc- 
teurs des principales agglomérations seront également consacrées 
par priorité à la définition et à l'articulation des zones les 
plus adaptées à l'habitat économique. 


Une concentration des programmes de construction et d'équi- 
pement public sera assurée au niveau de la conception et de la 
réalisation, par les sociétés immobilières, dont le rôle sera élargi, 
ou par des organismes spécialisés. 


La promotion des métiers du bâtiment, adaptés aux besoins et 
aux moyens des populations intéressées, est indispensable. L'action 
des services administratifs chargés de la formation nero À 
+ _—_ mater par l'intervention d'organismes tels que la 


Enfin le système de prêts à la construction sera adapté pour 
permettre de faire bénéficier de l'aide de l'Etat la construction 
a y gt simple qui ne répond pas aux normes actuelles 
exigées. 


La création d'emplois nouveaux attendus des actions qui vien- 
nent d'être énumérées sera accompagnée de la mise en œuvre 
d'une politique tendant à favoriser les migrations intérieures. 


La récupération de terres permettra la création d'exploitations 
agricoles nouvelles. Cette extension des surfaces cultivables sera 
réalisée soit par la mise en valeur de terres incultes ou insuffisam- 
ment exploitées, dont les propriétaires. pourront être tenus de 
céder la propriété ou la jouissance, soit par l'aménagement de 
zones lacustres ou marécageuses appartenant au domaine lic. 
A cette fin il sera procédé en premier lieu à la d tation 
rapide du domaine public maritime et lacustre. Par ailleurs 
l'exécution des travaux d’'endigage et d'assainissement nécessaires 
ainsi que le lotissement des terres récupérées seront facilités par 
l'intervention d'organismes spécialisés tels que la S. A. T. E: C. 
Parmi cet ensemble de mesures destinées à promouvoir le 
développement de l'économie rurale, il est également envisagé, 
afin de consolider sur des bases équitables et utiles à l'économie 
générale la situation des colons d'établir un statut général du 
colonat partiaire. 


Ces actions n'exclueront pas la recherche des possibilités de 
migrations organisées de Réunionnais et d'Antillais vers. d'autres 
régions. C'est ainsi que, dans la limite «des moyens mu au 
disponibles et des possibliités ‘offertes par les: pays d'accueil, le 
bureau pour le développement de la production outre-mer (B. D. 
P. A.), qui à implanté 150 familles de Réunionnais sur des 
exploitations individuelles, dans la région de la Sakay à Mada- 
gascar, continuera la réalisation de son programme. 


De même sera intensifiée la politique de formation profession- 
nelle accélérée des jeunes gens désireux de s'installer en métropole. 


Dans le domaine social, il est rappelé que le Gouvernement 
vient de procéder à une majoration des allocations. familiales 
dans la limite compatible avec les ressources des caisses locales. 
En outre un texte a fixé à un taux relativement élevé le montant 
des ressources des caisses d'allocations familiales consacrées à 
l'action sociale. Par ailleurs il est envisagé, dans l'immédiat, 
d'étendre le régime des prestations familiales aux gens de maison 
et aux marins pêcheurs. 


Ces différentes mesures constituent une RER étape de la 
réforme plus générale qui sera réalisée aussi rapidement que 
possible, dans les domaines de l'aide sociale, des allocations 
familiales et de la sécurité sociale, pour permettre aux pula- 
tions des départements d'outre-mer de bénéficier d’une utilisation 
plus efficace des fonds sociaux: 


Le Gouvernement à conscience de la nécessité et de l'urgence 
d'apporter une solution au problème de l'ajustement du. salaire 
minimum interprofessionnel garanti dans les départements d'outre- 
mer aux variations des indices du coût de la vie. Mais la déter- 
mination d'un indice propre à ces départements implique une 
enquête menée sur place par les services de l'institut national 
de la statistique et des enquêtes économiques pendant une 
période de référence assez longue. 


Tant que ces études n'auront.pu être effectuées et. donner des 
indications d'une valeur incontestable, le taux du S. M. I. G. 
dans les D. ©. M. sera modifié proportionnellément aux variations 
de l'indice pris en considération pour la majoration du S. M. I. G. 
métropolitain. 


Toute mesure d'augmentation constatée en métropole pur 
donc dans un délai maximum de quatre mois - étendue 
D. ©. M. dont le S. M. I. G. sera ainsi indexé sur l’évolution e — 
prix de l'économie métropolitaine. 


Concurremment, Lu les um à on ge 
utiles seront 


pour 
D. ©. M. d'un appareil statistique po ou pour procéder aux 
études nécessaires et suivre régulièrement | des prix 
à la consommation. 
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III. — L'application de ces objectifs généraux 
va chaque département. 


Le présent chapitre expose sommairement, pour chaque dépar- 
tement, les actions et les opérations caractéristiques qui permet- 
tront d'atteindre les objectifs définis ci-dessus. Les opérations 
d'équipement qui sont citées à titre indicatif s’inscriront dans un 
dns re og d'ensemble et seront, en ce qui concerne celles 
inancées par le F. I. D. ©. M., arrêtées chaque année par le 
comité directeur du F. I. D. ©. M. pour ce qui concerne la section 
centrale et de conseil général de chacun des départements intéres- 
sés pour ce qui concerne la section locale. 


Guadeloupe. 


Au cours des années à venir, l'assise économique de la Gua- 
deloupe demeurera, comme par le passé essentiellement agricole 
et fondée sur la canne et ses produits et sur la banane. 


La production sucrière qui à atteint le niveau de 140.000 tonnes, 
doit bénéficier des progrès résultant de l'institution du règlement 
des cannes à la richesse saccharine et du programme d'actions 
techniques envisagé qui doivent aboutir à une amélioration sen- 
sible des prix de revient. De même l'aménagement prévu des 
moyens de cmmunications intérieures sera un facteur important 
de cette politique d'abaissement des prix de revient. 


Les planteurs de bananes verront leurs charges diminuer avec 
la construction de l'appontement dans la région de Basse-Terre 
et de ce fait pourront envisager plus aisément la conquête de 
nouveaux marchés indispensable au maintien de l'expansion bana- 
nière du département. 


Maïs l'équilibre de l'économie guadeloupéenne, l'augmenta- 
tion du revenu local et la création d'emplois nouveaux ne pour- 
ront être acquis et maintenus que si de nouvelles activités vien- 
nent apporter un complément à la canne et à la banane. 


Sur le plan agricole doit être activement menée une politique 
qui tendra à la fois à la mise en culture de terres actuellement: 
incultes ou insuffisamment exploitées et à l'implantation et au 
développement d'activités agricoles autres que la canne et la 
. banane, parmi lesquelles il faut citer le cacao, l'élevage, les 
cultures vivrières et plus particulièrement le café bonifieur du 
type « arabica ». 


Parallèlement au développement agricole sera mené un pro- 
gramme de développement industriel, notamment l'implantation 
d'une industrie hôtelière. 


Equipement routier et portuaire. 


L'un des moyens les plus efficaces de valoriser les productions 
consiste à étendre le réseau des chemins ruraux et vicinaux 
construits selon des normes économiques. Un programme pré- 
voyant la construction de 100 kilomètres de chemins ruraux et 
de 60 kilomètres de chemins vicinaux sera réalisé. 


La modernisation des routes nationales sera poursuivie par la 
réalisation de trois opérations principales; la reconstruction de 
ponts et notamment de l'important ouvrage métallique de la 
Grande-Rivière à Goyave sur la route nationale n° 1, l'’aménage- 
ment de l'accès Nord de la ville de Pointe-à-Pitre et de la desserte 
de l'aérodrome, la réfection de la route de Saint-Martin et son 
adaptation à des normes de trafic modernes. 


Dans le domaine rtuaire la construction de D rage gere 
bananier dans la gion de Basse-Terre sera entreprise et les 
aménagements du port de Gustavia à Saint-Barthélémy seront 
complétés. 


Energie. 


La construction d'une nouvelle centrale de 6.000 KW sera réa- 
lisée. Le résultat des études destinées à déterminer le choix du 
type d'installation (hydraulique ou thermique) sera connu fin 
1961. Cette nouvelle tranche de l'équipement électrique du dépar- 
tement rtera la puissance installée à plus de 14.000 kW 
(8.150 kW actuellement) et permettra de faire face à la poursuite 
du programme de l'électrification rurale et de favoriser le déve- 
loppement industriel et touristique. 


Equipement social. 


Le programme de reconstruction d'écoles et de construction de 
nouvelles classes sera poursuivi. Les services du ministère de 
l'éducation nationale s'attacheront tout particulièrement au pro- 
blème de la formation des maîtres. La capacité des lycées de 
Basse-Terre et de Pointe-à-Piître sera accrue ainsi que celle des 
centres d'apprentissages. 

Dans le domaine hospitalier, outre la construction du sana- 
torium du Pigeon, la priorité sera donnée à l'augmentation de 
la capacité de l'hôpital général de Pointe-à-Pitre où seront trans- 
férés certains des services de l'hôpital Saint-Jules. 


Le programme d'adductions d'eau sera poursuivi et portera 
particulièrement sur les communes de la Grande-Terre. 


Des dispositions particulières seront prises dans le cadre d'un 
programme coordonné de recherches, d'actions agricoles, et d'équi- 
pement général en vue de rétablir sur des bases solides l'écono- 
mie de Marie-Galante et d'améliorer les conditions générales de 
vie dans cette dépendance de la Guadeloupe. 





Martinique. 


Les considérations générales spores dans le paragraphe rela- 
tif à la Guadeloupe sont dans leur ensemble valables pour la 
Martinique. Mais si dans ce département la production bananière 
a connu un essor au moins égal à celui de la Guadeloupe, la pro- 
ee sg sucrière par contre a progressé d'une manière plus 
imitée. 


Il importe donc en Martinique encore plus qu'ailleurs de mener 
à bien les programmes d'améliorations techniques tant dans la 
culture de la canne que dans la production du sucre et de pro- 
céder à l'indispensable aménagement de la répartition des con- 
tingents de rhum des usines à sucre et des distilleries. 


La nécessité de procéder à des compressions de prix de revient 
s'impose également à la production bananière et à l’industrie de 
la conserve de l'ananas et ceci d'autant plus que les possibilités 
de récupération de terres et par là même d'implantation de cul- 
tures nouvelles sont assez limitées en Martinique. Les produc- 
teurs de rhum se doivent de réaliser une politique de qualité et 
d'adaptation aux conditions exigées par les nouveaux débouchés 
offerts par le Marché commun. 


Par ailleurs la Martinique doit également bénéficier de l'essor 
touristique actuellement amorcé dans les Antilles françaises. 


Equipement routier et portuaire. 


L'amélioration du réseau routier a été en Martinique, l'un des 
objectifs principaux du plan. La moitié du réseau des routes 
nationales a pu être modernisée, malgré des difficultés techni- 
ques particulières. 


Cette politique sera poursuivie et intensifiée pendant la période 
d'exécution de la loi-programme au cours de laquelle sera en 
particulier entreprise la construction du nouvel axe de circula- 
tion Fort-de-France-Lamentin-Robert-Trinité qui constitue le 
a commun où aboutissent et d'où partent toutes les routes de 
‘île. 

Pàr ailleurs la nécessité d'assurer dans les meilleures condi- 
tions l'évacuation des produits impose la réalisation d'un pro- 
gramme important de remise en état et de constructions de che- 
mins vicinaux et ruraux: 50 kilomètres environ de chemins vici- 
naux et une soixantaine de kilomètres de chemins ruraux seront 
aménagés en trois ans. 


Dans le domaine portuaire la construction d'un nouveau poste 
à quai à Fort-de-France sera entreprise. Le port de Fort-de-France 
disposera ainsi de huit postes à quai. 


Energie. 


La production actuelle d'énergie assurée par la centrale de Fort- 
ue-France est suffisante pour satisfaire aux besoins actuels et à 
l'accroissement prévu dans les quatre années à venir. 


Le réseau de distribution sera amélioré et étendu par l’aména- 
gement de 20.000 et 5.000 volts et par le renforcement des réseaux 
de basse tension de l’agglomération de Fort-de-France. 


Par ailleurs le cahier des charges de la concession d'exploitation 
devra être revisé afin de mettre en harmonie le prix du courant et 
les besoins de l’économie locale. 


Equipement social. 


Pour maintenir le taux de scolarisation à son niveau actuel, il est 
nécessaire de réaliser le programme de reconstruction des classes 
trop anciennes devenues inutilisables et de créer de nouvelles 
écoles. Comme en Guadeloupe le problème de la formation du per- 
sonnel enseignant nécessaire sera suivi avec attention par les ser- 
vices de l'éducation nationale. 


L'achèvement du lycée de filles et l'ouverture de classes nou- 
velles au lycée de garçons de Fort-de-France seront réalisés. De 
même pour l'enseignement technique, avec l’exécution de la dernière 
tranche du centre technique de la Pointe-des-Nègres. 


En matière sanitaire, la construction de l'hôpital pue 
de Colson sera achevée et un bloc chirurgical installé à l'hôpital 
Clarac à Fort-de-France. 


Le programme d'adductions d'eau intéressera particulièrement 
les communes du nord du département. 


Réunion. 


L'économie de la Réunion est une économie essentiellement 
sucrière, les quatre cinquièmes des exportations en valeur étant 
constitués par le sucre. Les résultats obtenus jusqu'ici sont très 
satisfaisants et les rendements, notamment depuis l'institution du 
règlement des cannes à la richesse saccharine peuvent supporter 
la comparaison sur le plan mondial. Si l'on peut donc attendre 
encore quelques améliorations dans ce domaine, il est certain 
que la marge est désormais relativement étroite. 


Or la Réunion est celui des départements d'outre-mer où la 
pression démographique et la nécessité d'assurer des emplois et 
de relever le niveau de vie des habitants posent d'ores et déjà les 
problèmes les plus aigus. Aussi toutes les possibilités de récupé- 
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ration de terres qui sont assez importantes et d'implantations de 
cultures nouvelles devront-elles être exploitées au maximum. Ces 
productions doivent apporter un complément substantiel à la pro- 
duction de la canne et du sucre. 

C'est ainsi que certaines régions, à l’heure actuelle peu ou mal 
exploitées, devront être mises en valeur. Une expérience intéres- 
sante est déjà en cours depuis deux ans: c’est l'implantation de la 
culture du thé dans les régions des hauts qui devra être poursuivie 
jusqu'à la réalisation du programme prévu de 900 hectares. Cette 
re en raison de son intérêt et de son ampleur se présente 
actuellement comme l'action pilote des implantations de cultures 
nouvelles dans les D. ©. M. 


Equipement portuaire et routier. 


Au port de la Pointe-des-Galets, les opérations de modernisation 
déjà entreprises se poursuivront pendant la période triennale par 
la reconstruction de trois autres postes à quai et par le démarrage 
de l'opération d'agrandissement de l’avant-port et d'aménagement 
du pertuis de communication. 

Le réseau national de la Réunion a été modernisé aux trois 
quarts. Cependant que la construction de la nouvelle route littorale 
a été entreprise entre Saint-Denis et le port de la Pointe-des-Galets. 


Grâce à l'effort financier consenti par le département sur les 
ressources du fonds routier départemental, cette opération sera 
menée à son terme pendant la période d'exécution de la loi de 
programme. La modernisation des derniers tronçons de la route 
du Tour-de-l’Ile en particulier dans la région du Grand-Brülé, res- 
tera ensuite à réaliser. 

L'aménagement du réseau départemental se poursuivra grâce aux 
ressources du fonds routier. 

Une cinquantaine de kilomètres de chemins vicinaux et de che- 
mins ruraux seront modernisés pendant la prochaine période 
triennale sur des itinéraires intéressant les transports de cannes, 
l'implantation de cultures nouvelles (thé) et le désenclavement de 
certaines régions. 


Equipement électrique. 


La production d'énergie, assurée jusqu'à présent par trois cen- 
trales thermiques à concurrence de 12 millions de kWh en 1959 
sera accrue, grâce à l'équipement de la rivière Langevin (3.500 KW). 
Par conséquent, la production d'électricité couvrira les besoins 
pendant les prochaines années. 

Par contre, durant cette période, l'effort d'équipement devra 
porter sur le transport du courant (ligne de 60.000 volts entre 
l'usine hydroélectrique de Langevin et Saint-Denis) et l'extension 
des réseaux, en vue de l’utilisation du courant à des fins agricoles 
dignes de distribution). 


Equipement social. 


En matière d'équipement scolaire du premier degré il est néces- 
saire, d’une part de reconstruire les écoles trop anciennes, d'autre 
er d'en créer de nouvelles pour faire face à l'accroissement de 
a population scolaire. 

Dans les autres ordres d'enseignement, se classe en priorité la 
construction d'un collège moderne et technique au Tampon. 


Dans le domaine hospitalier une seule opération importante est 
prévue, il s’agit de Ja construction d'un hôpital psychiatrique. 


Guyane. 


Le comité départemental d'action économique de la Guyane 
à mis au point un « plan décennal de développement économique ». 
La loi de programme constitue la première étape de la mise en 
œuvre de ce plan dont la réalisation devrait permettre d'assurer 
le démarrage économique de la Guyane, fondé sur l'exploitation 
des ressources naturelles reconnues. : 

Les actions à entreprendre auront pour but essentiel d'assurer 
la « mise en condition économique » de la Guyane qui, en lui 
donnant les caractéristiques d'une « zone d'appel » permettra 
d'amorcer progressivement l'investissement de capitaux privés et 
une politique de peuplement indispensable à son développement. 


Pour parvenir à ce résultat il importe : 

1° De prendre diverses mesures générales d'ordre fiscal et juri- 
dique, destinés à créer des conditions favorables à l'implantation 
d'activités nouvelles, et d'adapter l'infrastructure aux besoins de 
l’économie ; 

2° Simultanément d'entreprendre des opérations « d'amorçage » 
dans les secteurs de production où les ressources naturelles ont été 
inventoriées et reconnues rentables, afin de provoquer l'intérêt et 
l'installation des entreprises privées. Dans cette perspective diverses 
opérations sont envisagées dans les secteurs agricole, forestier et 
de la pêche, dont la réalisation doit créer un climat favorable à un 
développement économique ; 

3° De poursuivre certains investissements sociaux dans le 
domaine scolaire et sanitaire, et de permettre aux organismes de 
recherches de continuer leurs travaux au rythme actuel. 


- Les diverses actions projetées porteront ncipalement sur les 
trois régions où existent des possibilités de développement rapide : 


— la région de Cayenne où habite plus de 50 p. 100 de la popu- 
lation, desservie par le port de Cayenne, région de terres hautes à 
vocation agricole et forestière ; 


des départements d'outre-mer disposera, pour les 





— la région de Kaw qui peut présenter les caractéristiques d'un 
« pôle de développement » car s'y trouvent associées des possibilités 
d'exploitation de gisements de bauxite et de mise en valeur des 
terres basses favorables à une exploitation agricole et de zones 
d'élevage ; 
_ — la région de Saint-Laurent-du-Maroni qui offre des ressources 
forestières importantes et des zones de pêche intéressantes, 


Infrastructure. 


En ce qui concerne l'équipement routier, la priorité sera donnée 
au propres susceptibles d'entrainer des conséquences économiques 

irectes : 

— la route du Gallion (Cayenne-—Montsinéry-Tonate) qui doit 
supprimer l'obstacle du bac du Larivot et permettre l'exploitation 
forestière des régions de Montsinyry et Port-Inini ; 

— un premier tronçon de route partant de Saint-Laurent vers 
Saut-Sabbat, de manière à faire pénétrer vers l'intérieur les chan- 
tiers forestiers du Maroni; 

— une première tranche de travaux sur l'axe Stoupan—Roura— 
Savane—Gabrielle pour permettre l'accès à la région du gisement 
de bauxite et aux zones agricoles de Kaw. 


En ce qui concerne l'équipement portuaire, les installations exis- 
tantes des ports de Cayenne et Saint-Laurent seront améliorées de 
façon à permettre de meilleures liaisons maritimes avec l'extérieur, 
une évacuation plus satisfaisante des sciages à l'exportation et 
d'installation d'un armement de pêche pour l'exploitation des 
bancs de crevettes. 


Dans le domaine de l'infrastructure aérienne, l'effort portera 
sur la modernisation du parc aérien existant et sur l'amélioration 
des pistes d'atterrissage. 


I1 conviendra enfin de développer la production d'énergie élec- 
trique pour faire face aux besoins de petites industries nouvelles 
ni pue de puissance des centrales de Cayenne et de Saint- 

aurent). 


Production. 


Dans le domaine agricole, les objectifs à atteindre sont : 


— la production des denrées de première nécessité qui peuvent 
être cultivées sur place, de façon à alléger la balance commerciale ; 

— la mise en œuvre de certaines cultures d'exportation pouvant 
perte Le ga dans de bonnes conditions et dont les marchés sont 
avorables. 


A cette fin, on favorisera avec le concours des sociétés de crédit 
et d'assistance technique, l'installation d'agriculteurs sur les 
« Terres Hautes » de la région de Cayenne, de l'Orapu et de la 
Comté et on s'efforcera de provoquer avec le soutien de sociétés 
ph me ee collectif (S. I. C. À.) la création de petites exploitations 
agricoles. 


Un premier programme de mise en valeur, en terres basses, à 
Marie-Annes, dans le secteur de Kaw, sera également entrepris 
dans le but d'amorcer l'installation de familles de cultivateurs 
et d'y créer des exploitations agricoles et une zone d'élevage. 


_ Sur le plan forestier, il s’agit d'atteindre dans une premièr2 
étape, une production de 12.000 à 15.000 mètres carrés de bois 
exportable. Un programme à été élaboré qui comprend la eréation 
de plusieurs chantiers forestiers, l'amélioration de la produc- 
tivité des scieries par une modernisation de l'équipement existant 
et une assistance technique, le warrantage des bois à un taux 
avantageux, etc. La possibilité d'installer dans les principales 
régions forestières des industries annexes du bois, compléments 
indispensables des scieries sera également étudiée, 


Pour la production minière, le but est d'une part de maintenir 
la production aurifère à son niveau actuel par la découverte de 
nouveaux gisements grâce à la poursuite des prospections d'autre 
part de rechercher tous les moyens de nature à hâter la mise en 
exploitation effective du gisement de bauxite de Kaw. Les tra- 
vaux de la carte géologique et des recherches minières seront 
poursuivis. 

Dans le domaine de la pêche l'intallation d'un armement de 
pêche pour l'exploitation des bancs de crevettes qui ont été recon- 
nus au large des côtes de Guyane sera encouragée. 

L'équipement social sera poursuivi par une amélioration de 
l'équipement général des communes et du chef-lieu; l’approvision- 
gen en eau potable de Cayenne fera l'objet d'une étude pré- 
cise. 

L'effort d'équipement sanitaire sera poursuivi par l'achèvement 
de l'hôpital de Cayenne et son équipement. 


IV. — Les moyens. » 
lo Les moyens financiers. 


Les moyens financiers qui seront consacrés aux investissements 
dans les départements d'outre-mer par la ce publique 
représenteront, pour la période d'exécution de la loi de pro- 
gramme, environ 650 millions de nouveaux francs (soit 65 mil- 
liards d'anciens francs). 


Ils comprennent : 


a) Les crédits du F. I: D. ©. M. — Le fonds d'investissements 
trois années, 
de 290 millions de nouveaux francs (soit 29 milliards d'anciens 
francs), en vue de financer les opérations retenues dans le cadre 
des objectifs définis ci-dessus. 
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SR RS indicative de cette dotation globale du F. I. 
‘; 


D: :0;# M: “grands secteurs d'investissements est donnée 
ci-après (en : 
— SU de la production agricole et des 
Pate d’ et en ee ue qens de 120 millions. 
riaälisation et tourisme................... 30 » 
— me ir et distribution d'énergie électrique. 16 » 
= TAVAUX Ge recherches. ......................... 20 » 
PP PP OR 15 » 
— améliorations des conditions d'habitat......... 65 » 
— équipement. scolaire et sanitaire.......,........ 24 » 


290 millions. 


HA partir de 1961 les opérations du F. I. D. O. M. concernant les 
collectivités locales et établissements publics locaux seront entière- 
ment subventionnées: par l'Etat. Elles ne comporteront plus l'obli- 
gation, pour les collectivités intéressées, de participer à la dépense, 
ebligation qui était d'ailleurs généralement remplie en emprun- 
tant les fonds nécessaires à la caisse centrale ‘de coopération 
économique. 

Cette mesure aura pour effet d'éviter une augmentation de 
l'endettement des départements aïînsi que des communes. 


b) Les crédits d'investissements des ministères techniques. — 
Certaines opérations ne relèvent pas du fonds d'investissement 
et de développement des départements d'outre-mer ; il s’agit dans 
la plupart des cas d'actions de caractère technique. Ces interven- 
tions sont généralement d'un montant limité exception faite de 
certains secteurs. Le plus important d'entre eux est représenté 
par l'équipement scolaire pour lequel le ministère de l'éducation 
nationale envisage la construction de 1.500 classes nouvelles par 
an et à décidé de porter de 50 à 75 p. 100 le taux de subvention 

ur les classes semi-provisoires. Près de 70 millions de nouveaux 
rancs seront affectés à ce titre. 


Le ministère des travaux publics et des transports assure le 
financement de l'infrastructure aérienne pour les aérodromes de 
classe À et B, et celui des travaux relatifs aux phares et balises. 


Le montant du programme établi à cet effet s'élève à 14 mil- 
lions 850.000 NF 


Le ministre des postes et télécommunications envisage de son 
côté la réalisation d'un certain nombre de projets relatifs à la 
construction de bureaux, de centraux téléphoniques, de câbles 
téléphoniques, représentant un montant total de plus de 10 mil- 
lions de nouveaux francs. 


Des installations sont également prévues par la radiotélévision 
francaise en Guadeloupe, en Guyane et en Réunion pour un total 
de plus de 2 millions de nouveaux francs. 


Enfin, le ministère de la construction envisage, outre le finan- 
cement des primes à la reconstruction qui représenteront plus de 
dix millions de nouveaux francs pour la période d'exécution de 
la loi-programme, des études d'urbanisme (1,2 million de nou- 
veaux francs pour les trois ans); le fonds national pour l'’aména- 
gement du territoire (F. N. A. T.) disposera d'environ 10 millions 
de nouveaux francs affectés à des opérations foncières. 


De sorte que l’ensemble de ces interventions représentera un 
total de près de 120 millions de nouveaux francs pour les trois 
prochaines années. 


c) L'intervention de la caisse centrale de coopération économique. 
—— L'aide accordée par l'Etat pour le développement économique 
et social des départements d'outre-mer comprend aussi les concours 
financiers consentis par la caisse centrale de coopération écono- 
mique. 


La caisse centrale facilite en effet le financement des investis- 
sements, en intervenant sous forme d'avances aux collectivités 
publiques, aux organismes publics et semi-pubics et aux entre- 
prises privées. Elle est également habilitée à prendre des partici- 
pations dans ces entreprises ainsi que dans le capital des sociétés 
d'Etat ou d'économie mixte. 


Les opérations qui ont été engagées, de la sorte, par la caisse 
centrale, dans les départements d'outre-mer ont atteint plus de 
6 milliards de francs anciens au cours de l’année 1959. Ces 
concours ont eu pour principaux objets de faciliter l'amélioration 
de l'hsbitat, d'aider au développement de la production agricole, 
et de contribuer à l'équipement social, notamment en matière 
de constructions scolaires, d'électrification et d'adduction d'eau. 


Ces interventions de la caisse centrale s'accroîtront vraisembla- 
blement pendant la période d'exécution de la loi-programme, 
aussi bien dans le domaine de la construction que dans le 
domaine hôtelier et touristique ainsi que dans celui de la produc- 
tion (industrialisation, assistance technique dans le cadre de la 
S. A. T. E. C.). Leur montant peut être estimé à environ 240 mil- 
lions de nouveaux francs. 


2° Les moyens techniques. 


Les moyens en-personnel et en matériel des services adminis- 
tratifs chargés de la réalisation des objectifs de la loi-programme 
seront renforcés dans la limite des crédits qui pourront être 
dégagés à cet effet. Les effectifs des personnels techniques des 
services locaux du ministère de l'agriculture, notamment, seront 


accrus. Le recrutement de personnels titulaires ou contractuels 
pour la création de cadres particuliérs sera facilité, en orientant 
ce recrutement vers une intégration des éléments locaux ayant 
la qualification requise. 





Il sera procédé à l'installation des services économiques d'Etat, 
ne possédant pas encore d'échelon local, notamment de l'institut 
national des statistiques et des études économiques, et du service 
des enquêtes économiques. 


Les instituts et organismes de titine spécialisés seront dotés 
des moyens financiers nécessaires à leurs travaux. Ceux-ci seront 
orientés dans le sens de ia recherche appliquée et de l'incitation 
au développement d'activités complémentaires dans le domaine 
agricole et minier. La coordination de ces divers organismes sera 
renforcée. Les échanges avec les organismes étrangers similaires, 
dans la même zone géographique, : seront recherchés pour peér- 
mettre de confronter les résultats et de tirer parti des expériences 
effectuées. 

Les sociétés d'Etat et d'économie mixte instruments d'exécution 
de la politique économique dans des secteurs déterminés pour- 
suivront leur activité dans le cadre des missions qui leur sont 
assignées. Ces organismes permettent à la puissance publique 
d'intervenir dans certains setteurs (habitat, électricité, assistance 
technique et crédit social, tourisme). avec l'efficacité et la rapidité 
qui s'imposent dans ces domaines particuliers, Leur caractère 
pubiic offre à l'Etat le moyen d'orienter leur action et de pratiquer 
une politique d'intervention adaptée aux besoins des populations 
intéressées. 

A ce titre, la S. A. T, E. C. est LE AT à jouer un rôle essentiel 
grâce à l'assistance technique qu'elle dispense par ses moniteurs 
et ses agents d'encadrement et grâce au crédit qu'elle accorde 
pour la production et le petit équipement. Ces actions, qui s’exer- 
cent par l'intermédiaire des sociétés d'intérêt collectif, intéressent 
le domaine agricole, artisanal et de la petite industrie, ainsi que 
celui de l'habitat populaire. 

D'une manière générale, l'accent sera mis, dans les direc- 
tives données à ces divers organismes, sur la nécessité de contri- 
buer activement, en liaison avec les services responsables, à la 
formation professionnelle. Cette action sera orientée en fonction 
des besoins en personnel qualifié des secteurs essentiels d’acti- 
vité (construction, hôtellerie...). Elle visera également à donner 
une qualification professionnelle aux salariés disposés à s'expa- 
trier vers d'autres régions où des emplois pourraient leur être 
offerts. Le nombre des stagiaires affectés dans les centres de 
formation métropolitains sera accru aussi largement que possible. 


Dans le domaine du crédit, certaines adaptations sont dési- 
rables. Elles concernent notamment læ centralisation des risques 
bancaires qui, pour certaines catégories de crédits, se révèle 
er 9 et doit être aménagée en vue d'une plus grande 
efficacité. 


3° Les moyens juridiques. 


Corrélativement au dépôt de la loi de programme, un ensemble 
de mesures législatives ou réglementaires, non spécifiquement 
financières, interviendra afin de donner un fondement juridique 
aux pcHons à entreprendre et de. leur assurer une pleine effi- 
cacité. 

Certaines de ces mesures étendront aux D. ©. M., en les 
adaptant en tant que de besoin, les dispositions en vigueur en 
métropole (extension du code forestier à Ja Réunion et à la 
Guyane, extension du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles, application des dispositions facilitant la 
recalcification des sols...). 


D'autres, déjà étendues aux D. ©. M., seront, compte tenu de 
l'expérience acquise, modifiées pour faciliter leur application et 
permettre d'en étendre le bénéfice, sous une forme adaptée, à 
certaines catégories de la population (régime des primes et prêts 
à la construction, textes sur les zones à urbaniser par priorité...). 


Enfin des mesures nouvelles, propres aux D. ©. M., seront 
adoptées. Parmi celles-ci, certaines dispositions s’appliqueront 
à un objet déterminé (règlement de la canne à la richesse et 
extension de la compétence des centres techniques au contrôle de 
ces opérations.….), d'autres auront un champ d'application s'éten- 
dant à plusteurs secteurs d'activité. Tel est le cas du régime 
particulier d’exonérations fiscales applicable aux D. ©. M. Ce 
régime, institué par les articles 18 et 19 du décret du 13 février 
1952 modifié par le décret du 25 juin 1958, sera légalisé, conso- 
m” ur en 31 décembre 1968 et étendu à certains bénéfices 
agricoles. 


Dans le domaine fiscal également, d'autres dispositions seront 
prises en vue de faciliter le plein emploi des terres et la diversi- 
fication des cultures. C'est ainsi que seront exonérées pendant 
dix ans de la contribution foncière sur la propriété non bâtie 
les terres nouvellement mises en culture, et que seront aifran- 
chis de l'impôt sur les bénéfices agricoles pendant une même 
durée les revenus provenant de cultures nouvelles agréées par 
les pouvoirs publics. 

Enfin, pour tre l'accession à la petite propriété paysanne, 
seront À aa arr droits de mutation les achats de terrains 
entrant dans le cadre de lotissements agricoles agréés, seule la 
taxe de publicité foncière étant due. , 

Ces diverses dispositions fiscales compléteront dans un texte 
particulier les mesures prises en vue d'adapter aux D. ©. 
les récentes dispositions de la réforme fiscale. 

Le présent rapport expose les principaux objectifs économiques 
et sociaux que veut atteindre le Gouvernement dans les. dépar- 
tements  d'outre-mer-au cours des prochaines années. Il contient 
également. les mesures d'ordre administratif et financier néces- 
saires à leur réalisation. 
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Les évaluations budgétaires traduisent d'ores et déjà l’orienta- 
tion précise . de l'action gouvernementale. Elles préludent à la 
publication d'autres textes, actuellement en cours d'élaboration. 


Intervenant dans des domaines aussi divers que ceux de l'or- 
ganisation des marchés agricoles, de la fixation des salaires de 
base; ou de l'adaptation de la législation fiscale, cet ensemble 
réglementaire offrira à nos départements d'outre-mer les avan- 
tages prévus par la législation métropolitaine, dans le respect 
des particularités locales. 


C'est à leur éloignement de la métropole, à leurs conditions 
parfois difficiles d'existence, que les départements d'outre-mer 
doivent l'effort particulier que dessine aujourd'hui la loi-pro- 
gramme proposée en leur faveur. Liés au sort commun des dépar- 
tements métropolitains, ils méritent les mesures spéciales qui 
ont été annoncées dans le présent document pour qu'un même 
effort de développement puisse les animer comme ceux de ia 
métropole. 

C'est la conscience de ce devoir impérieux d'aide et de soli- 
darité qui inspire l'ensemble des mesures aujourd'hui annoncées 
et justifie notamment l'importance exceptionnelle des moyens 
financiers proposés. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre d'Etat, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 
Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté 
à l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le ministre d'Etat, qui sont chargés d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 1*. — Est approuvé, au titre du fonds d'investissements 
des départements d'outre-mer (ministère d'Etat chargé du Sahara, 


- des départements et territoires d'outre-mer) un programme trien- 


nal tendant à améliorer l'équipement et l'expansion économique 
dans les départements d'outre-mer d'un montant de 290 millions 
de nouveaux francs (années 1961, 1962, 1963). 


Art. 2. — Un programme triennal d'équipement des départe- 
ments d'outre-mer d’un montant global de 119 millions de nou- 
veaux francs pour les années 1961, 1962 et 1963, sera mis en 


. œuvre par les ministères suivants, chacun à concurrence des 


sommes ci-dessous indiquées : 
à Ministère de l'éducation nationale: 68 millions de nouveaux 
rancs ; 


Ministère de la construction: 10.200.000 NF (primes à la cons- 


” truction), 1.200.000 NF (études d'urbanisme), 10 millions de nou- 


veaux francs (découvert du F, N. A. T.); 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme : 
14.850.000 NF ; 


Ministère des postes et télécommunications : 12.500.000 NF ; 
Radiodiffusion-télévision française : 2.250.000 NF. 


Les dotations correspondant à la réalisation de ce programme 
seront comprises dans les crédits qui seront mis annuellement 


. à la disposition des ministères, établissements ou fonds intéressés. 


ANNEXE N° 704 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 23 juin 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et 
des échanges sur le projet de loi adopté par le Sénat tendant 
à limiter l'extension des locaux à usage de bureaux et à usage 
industriel dans la région parisienne, par M. Coudray, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis à vos délibérations 
s'inscrit dans le cadre des mesures prises par les pouvoirs publics 
depuis 1950 et particulièrement depuis 1955 en matière de décen- 
tralisation industrielle afin de parvenir à une meilleure répar- 


* tition des industries sur l’ensemble du territoire. 


Cette politique de décentralisation tend à remédier au déséqui- 
libre que chacun peut constater entre quelques centres urbains 


: et, au premier chef, l’agglomération parisienne et l'ensemble des 
. départements français. 


Alors que se poursuit la désertion d'une grande partie du terri- 

toire qui prive des régions entières de leurs éléments les | sms 

eur 

onomie, simultanément, on assiste à l’arrivée continue et parfois 

massive de populations dans de grandes me a déjà 

encombrées qui se trouvent, de ee fait, condamnées à une asphyxie 
progressive. à À 





(D Voir les n°°: Sénat, 157-181. (année 1959-1960) et in-8° 56 


(année 1959-1960): Assemblée nationale, 679. 


de 1958 ne visent que certains éta 





De ce déséquilibre l'agglomération parisienne constitue l'illus- 
tration la plus frappante et la plus immédiatement préoccupante. 
. Représentant 2 p. 100 du territoire national, la région pari- 
sienne groupe 17 p. 100 de la population, 25 p. 100 des activités 
industrielles et commerciales, 27 p. 100 des activités administra- 
tives. 


Au rythme actuel d'accroissement d'environ 160.000 habitants 
par an, la population de l'agglomération parisienne, qui est 
déjà passée de 4 millions d'habitants au début du siècle à 8 mil- 
lior.s 400.000 en 1960, atteindra 9.600.000 en 1965 et 10 millions 
400.000 en 1970. 


Face à un tel accroissement, les problèmes du logement et de 
l'équipement public essentiels pour la vie d'une agglomération 
tendent à devenir insolubles. 


Il ne pourra être mis un terme à la crise du logement dans 
l'agglomération parisienne si dans le même temps que l'on cons- 
truit par un effort sans précédent sept logements à l'heure repré- 
sentant une capacité de logement pour une vingtaine de personnes, 
la population augmente de 24 personnes à l'heure par suite des 
migrations et de l'évolution démographique. 


La solution des problèmes administratifs à ruse blic 
(eau, locaux scolaires, voirie) devient de plus en plus compliquée 
et partant de plus en plus onéreuse, entraînant un véritable 
gaspillage des deniers publics, doublé par l'inutilisation et la 
dégradation des équipements provinciaux désertés par les usagers. 
Rappelons que selon des estimations autorisées, le coût de l'ins- 
tallation d'un nouveau ménage dans la région parisienne entraîne 
une charge publique de 5 millions d'anciens franes. 


Pour tenter de renverser un mouvement qui, pour étre expli- 
cable, n'en est pas moins désastreux dans ses conséquences, les 
pouvoirs publics ont mis en œuvre depuis 1955 un ensemble de 
mesures tendant simultanément à limiter l'extension de Paris et 
à favoriser des localisations industrielles nouvelles en province. 


C'esi un décret du 5 janvier 1955 qui a amorcé cette politique. 
Ce texte à rendu obligatoire un agrément du ministre de la 
construction pour toute création ou extension dans la région 
parisienne, dans des bâtiments à construire, d'installations indus- 
trielles (de fabrication ou de stockage) employant un effectif 
supérieur à 50 personnes ou occupant une superficie de plancher 
supérieure à 500 mètres carrés. 


Un décret plus récent du 31 décembre 1958 a renforcé ces di 
sitions en les étendant aux créations ou extensions d'installations 
industrielles dans des bâtiments existantes et à la construction 
dans la région parisienne d'immeubles privés à usage principal 
de bureaux commerciaux ou professionnels dont la surface de 
plancher excède 1.006 mètres carrés, surface ramenée à 500 mètres 
carrés par un décret du 28 mars 1960. 


S'il n'est pas douteux que ces mesures ont constitué un frein 
sérieux à un développement qui sans elles eût été sans doute 
notablement supérieur, il n’en reste pas moins qu'au regard de 
l'objectif à atteindre, c'est-à-dire la stabilisation de l'agglomé- 
ration parisienne, elles se sont révélées très insuffisantes. 


Entre 1954 et 1958 le nombre des établissements industriels est 
passé dans la région parisienne de 162.000 à 168.000, soit 3 LP 100 
d'augmentation, alors que leur nombre diminuait de 6 p. 100 pour 
l'ensemble de la France (663.000 au lieu de 707.000). 


Parallèlement les surfaces de travail utilisées par les établisse- 
ments soumis à la procédure de l'agrément n'ont cessé de croître. 
Le nombre de mètres carrés de plancher industriel autorisé annuel- 
lement dans la région parisienne a été en 1955 de 623.000, en 1956 
de 650.000, en 1957 de 451.000, en 1958 de 643.000, en 1959 de 636.000. 


L'on ne dispose pas de statistiques sur l'augmentation de sur- 
face utilisée par les entreprises du secteur tertiaire, le contrôle 
des bureaux n'ayant été instauré qu'en décembre 1958. Cependant 
on peut donner deux chiffres: de 1936 à 1948, 83.000 logements 
au minimum ont été transformés en bureaux dans : Paris, Si 
depuis cette dernière date, il existe une interdiction de trans- 
former des logements en bureaux, l'on constate que les bureaux 
neufs se construisent à un rythme accéléré. 


Pour la seule année 1959, le ministre de la construction a dû 
donner son agrément pour 202000 mètres carrés de bureaux, 
encore convient-il de rappeler que son contrôle ne portait à cette 
époque que sur les bureaux de plus de 1.000 mètres carrés. 


L'inefficacité relative des mesures existantes s'explique par 
leur caractère partiel et par la procédure instituée qui suppose 
un examen individuel des situations. 


Comme nous l'avons indiqué plus haut, les décrets de 1955 et 

blissements : en fait, étant donné 
les critères posés, 5.000 établissements industriels, sur les 163.000 
existant dans la région . C'est dire que plus de 
158.000 établissements peuvent s'étendre librement. La même 
lacune, subsiste pour les immeubles de. bureaux, seul 
sont contrôlées les constructions tendant. à la cC d'une 
surface importante: 1.000 mètres carrés, ramenée récemment 
à 500 mètres carrés. 


D'autre part, la procédure d'agrément re sur un examen 


- individuel des dossiers devant une 


e 
qui doit tenir compte de toutes les-situations particulières et de 
la structure même de chaque entreprise, ce qui rend'difficile, en 
de nombreux cas, un rejet de la demande. 
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De ces constatations est née l'idée d'un texte qui, sans faire 

à des -autoritaires s'inspirant d'une rigoureuse 

{transferts d'office d'établissements, contrôle du 

mouvement tra urs), constituerait une mesure d'incitation 
générale et d'application particulièrement simple. 


C'est à ces préoccupations que répond le projet qu'il convient 
maintenant d'examiner. 


Economie du projet de loi. 


Le.texte proposé par le Gouvernement a un double objet : d'une 
part, frapper d'une redevance la construction de locaux à usage 
de bureaux et à usage industriel, d'autre part, accorder une 
prime pour la neutralisation par démolition ou transformation 
en logements d'habitation des locaux à usage de bureaux ou à 
usage industriel. 


A l'intérieur de la région parisienne telle qu'elle est définie 
par l'article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation et qui 
comprend l'ensemble des départements de la Seine, de la Seine- 
et-Oise, de la Seine-et-Marne, ainsi que cinq cantons de l'Oise, 
plusieurs zones seront délimitées respectivement pour les bureaux 
* et les établissements industriels. Les taux de la prime et de la 
redevance seront différents selon les zones, mais identiques à 
l'intérieur de chaque zone. " 


Pour les locaux à usage de bureaux, toute création ou extension 
dans une zone qui englobera l’agglomération centrale de Paris 
sera frappée d'une redevance de 200 NF par mètre carré. Toute 
neutralisation de bureaux, c'est-à-dire démolition ou transfor- 
mation en logement ou école, donnera lieu à une prime d'égal 
montant. 


Pour les locaùüx à usage industriel, leur construction sera frap- 
pée d’une redevance de 50 NF par mètre carré et leur neutra- 
lisation ouvrira droit à une prime d'égal montant. 


Dans une zone qui correspondra sensiblement à l’agglomération 
parisienne proprement dite, la redevance et la prime seront 
portées à 100 NF, 


Par l'institution de ces mesures financières, le Gouvernement 
se propose de freiner toute construction nouvelle à usage de 
bureaux ou à usage industriel et d'inciter les entreprises à se 
décentraliser, soit en dehors de la région parisienne, soit vers 
la périphérie de cette région en raison de l'existence de tarifs 
différentiels. 


L'action combinée de la redevance et de la prime devrait inciter 
les chefs d'entreprises à réaliser leur extension en dehors de 
Un ge y parisienne ou en province. C'est ainsi qu'un 
äteller de 15.000 rnètres carrés abandonné dans l'agglomération 
centrale ouvrira droit à une prime de 1,5 million de nouveaux 
francs en plus de la valeur marchande du terrain. 


‘La construction d'une usine neuve de même surface dans la 
zone 2 ne donnera lieu à une redevance que de 750.000 NF, lais- 
sant ainsi à l'entreprise un avantage financier de 750.000 NF. 


Si l'entreprise décide de construire en province, le bénéfice de 
la prime jouera intégralement. Si en outre l'entreprise se 
décentralise vers une région ouvrant droit aux primes d'équi- 
per l'Etat lui subventionnera ses dépenses d'équipement dans 
a limite de 20 p. 100 au maximum. 


Le Gouvernement attend de ce texte qui répond aux mêmes 
objectifs que les mesures déjà prises une plus grande efficacité 
en raison de son caractère général, de sa simplicité, de sa 
souplesse. 


Portée générale des nouvelles dispositions. 


Le texte a une portée générale : la redevance s'applique à toute 
extension ou création de surface nouvelle, alors que le contrôle 
institué par le décret du 5 janvier 1955 ne vise que les créations 
ou extensions d'établissements importantes. 


À défaut de pouvoir raisonnablement envisager l'extension de 
la procédure de l'agrément à l'ensemble des entreprises sous peine 
d'aboutir rapidement à la paralysie des services administratifs, 
il convenait de s'orienter vers une mesure de portée générale. Le 
texte proposé répond à ces conditions puisqu'il s'applique à tous 
les cas de création ou d'extension. 


Simplicité des nouvelles dispositions. 


Les mesures proposées sont simples : le texte, pour l'octroi de 
la prime ou la perception de la redevance, ne prend en consi- 
dération qu'une seule personne : le propriétaire des murs qui seul 
a le droit de construre ou de démolir. Il ne se préoccupe pas 
des utilisateurs ou exploitants qui, s'ils désirent décentraliser 
leurs activités, peuvent recourir à une autre législation. 


La naissance du droit ou de Es sérru repose sur une simple 
constatation de fait: la création ou la neutralisation de surfaces. 


Primes et redevances ont en outre un caractère forfaitaire 
et automatique. Leur montant est assis sur la surface construite 
ou neutralisée. La redevance sera due dans l'année qui suit la 
délivrance du permis de construire et sera recouvrée par l’admi- 
nistration des domaines dans les mêmes conditions que les 
créances :domaniales. La prime sera due dès la libération du 
terrain ou la transformation des locaux. 





Souplesse des nouvelles dispositions. 


Malgré son caractère nécessairement restrictif, le texte conserve 
une relative souplesse d'application. 


Il est neutre en cas de modernisation de l'entreprise. S'il esc 
procédé à la démolition et à la reconstruction d'une surface 
égale, le propriétaire touche une prime et paye une redevance 
d'égal montant. 


Il n'aboutit pas à l'interdiction de construire qui risquerait de 
scléroser la structure de l'économie parisienne; sous réserve de 
l'agrément ministériel dans les cas où il est nécessaire, les entre- 
prises resteront libres de s'étendre. La redevance qu'elles devront 
payer compensera les charges, notamment d'équipement, qu'impose 
à l'Etat l'installation des travailleurs qui viendront occuper les 
surfaces nouvelles créées. 


CONCLUSION 


Toute mesure susceptible de contenir l'accroissement de la 
région parisienne et de favoriser une meilleure répartition des 
activités économiques sur l’ensemble du territoire ne pouvait 
qu'être favorablement accueillie par la commission de la pro- 
duction et des échanges. 


Depuis la fin de la guerre, notre pays connaît une expansion 
économique d’une ampleur remarquable, La pression démogra- 
phique, la mise en vigueur du Marché commun, la compétition 
engagée sur le plan international pour l'amélioration des niveaux 
de vie vont imposer à notre pays la poursuite de cet effort à 
un rythme accru. 


Il serait désastreux que ce développement contribue à renforcer 
le déséquilibre que l’on constate actuellement et à accentuer le 
contraste entre des régions en rapide extension et des régions 
en voie de déclin. 


Dans les prochaines années, 2 millions d'emplois devront être 
créés pour les générations qui montent. Si l’on abandonne les 
choses à leur mouvement naturel, une grande part de ces 
emplois risque de se créer dans la région parisienne. 


C'est ce qu'il faut éviter à tout prix pour ne pas compro- 
mettre et l'avenir de Paris, menacé d'’asphyxie, et l'avenir de 
certaines provinces françaises menacées de dépérissement, 


Votre commission n’est pas pleinement convaincue que les nou- 
velles dispositions seront suffisantes pour freiner notablement 
l'accroissement de la région parisienne devenu véritablement 
angoissant. Elles constituent pourtant un effort authentique et 
appréciable dont nous serons impatients de mesurer les résultats, 


Les idées sur la décentralisation lancées dès 1950 par des 
hommes clairvoyants font leur chemin. Peut-être le moment 
approche où les chefs d'entreprises estimeront qu'il est de leur 
intérêt bien compris, comme de l'intérêt de leur personnel, 
d'envisager une décentralisation. 


Les avantages financiers prévus par le projet peuvent hâter 
cette prise de conscience et provoquer des décisions qui, à 
défaut, auraient été longtemps encore différées. 


Il n’en reste pas moins que primes et redevances ne sont que 
les éléments d’un ensemble de dispositidns à mettre en œuvre 
pour assurer une réelle et large décentralisation. 


A cet égard votre commission regrette qu'un autre aspect 
de ces problèmes, celui de la décentralisation administrative, 
s'il ne reste peut-être pas absent des préoccupations du Gou- 
vernement, n'ait pas réussi jusqu'ici à se traduire dans les faits. 
Elle souhaite qu'un débat à ce sujet puisse s’instaurer prochai- 
nement devant l’Assemblée. Cette confrontation permettra peut- 
être de compléter utilement le vote favorable que nous vous 
demandons d'émettre sur le projet de loi. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1®. 


Texte du projet de loi: 


Dans les zones comprises dans la limite de la région parisienne 
définie à l’article 48 du code de l'urbanisme et de l'habitation et 
qui seront délimitées respectivement pour les locaux à usage de 
bureaux et pour les locaux à usage industriel par décret en Conseil 
d'Etat pris sur le rapport du ministre de la construction, du 
ministre des finances et des affaires “économiques, du ministre 
de l’industrie et du ministre de l’intérieur : 


I. — Il sera perçu une redevance pour la construction de locaux 


à usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes ; 


II. — 1] sera attribué une prime à la suppression de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes. 

Texte voté par le Sénat, — Conforme, 

Propositions de la commission. — Conforme. 

Observations de la commission. — Cet article pose le principe 
de l'institution de la prime et de la redevance et fixe le champ 
d'application de la loi. 





y © 


tm miDesé OO Le De D '2 


te be bte En € 


A ou 


de dit 











DOCUMENTS DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 277 





Le texte ne vise que les locaux à usage de bureaux ou à usage 
industriel, réserve faite des cas prévus à l'article 7 ci-après. Le 
ministre de la construction, lors de son audition devant la com- 
mission, a précisé que les locaux commerciaux ouverts au public 
tels que magasins de vente, agences d'établissements bancaires, 
etc, restent en dehors de son champ d'application. 

Votre commission attire l'attention du Gouvernement sur la 
nécessité, pour éviter toute difficulté, de définir avec précision 
dans les décrets d'application les locaux soumis à la présente loi 
ou exemptés. 

Votre commission qui a approuvé les moyens préconisés par le 
Gouvernement pour combattre la surconcentration parisienne vous 
demande d'adopter cet article sans modification. 


Article 2. 
Texte du projet de loi: 


1. — La redevance est due par la personne physique ou morale 
qui est propriétaire des locaux à la date de l'émission du titre 
de perception; celle-ci doit intervenir dans l’année qui suit la 
délivrance du permis de construire. 

Si le titre de perception est émis avant l'achèvement de la cons- 
truction, il peut être établi au nom du maître de l’ouvrâge qui 
pourra demander remboursement de son montant au propriétaire 
des locaux. 

A défaut de payement par les débiteurs désignés aux alinéas 
précédents, le recouvrement peut être poursuivi sur les proprié- 
taires succesifs des locaux, 

Toutefois, ces poursuites ne peuvent être engagées après l’expi- 
ration d’un délai de un an à compter de la déclaration d’achève- 
ment des travaux. 

II. — La prime est due dans les conditions fixées à l'article 6 
à la personne physique ou morale propriétaire des locaux à la 
date de la demande d'attribution. 


Texte voté par le Sénat: 


I. — La redevance est due par la personne physique ou morale 
qui est propriétaire des locaux à la date de l'émission du titre de 
perception. Le titre de perception doit être émis dans l’année qui 
suit la délivrance du permis de construire. Toutefois la redevance 
n'est pas due si le permis de construire a été délivré antérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi. 

La suite, conforme. 


Propositions de la commission. — Conforme au texte voté par 
le Sénat. 
Observations de la commission. — Cet article détermine jes 


modalités de paiement de la redevance et d'octroi de la prime. 

S'il eût peut-être paru plus normal de situer à l'achèvement 
des locaux le fait générateur de la redevance, le Gouvernement, 
pour des raisons de simplification administrative, a préféré ratta- 
cher au permis de construire l'émission du titre de perception. 

Compte tenu de cette disposition et pour éviter de donner à la 
loi tout caractère rétroactif, le Sénat a proposé au premier alinéa 
un amendement disposant que les permis de construire délivrés 
antérieurement à la promulgation de la présente loi ne donneront 
pas lieu à paiement de la redevance. 

Votre commission a approuvé cette disposition qui règle ainsi 
d'une manière explicite le sort des constructions autorisées avant 
la promulgation de la présente loi. 

La redevance est due par le propriétaire des locaux. Toutefois 
en cours de construction le titre de perception peut être établi 
au nom du maître de l'ouvrage qui pourra demander le rembour- 
sement de son montant au propriétaire des locaux. En cas de non- 
paiement, le texte prévoit en quelque sorte un droit de suite sur 
les propriétaires successifs. Pour ne pas gêner les transactions, 
l'exercice de ce droit a été limité à un an à compter de l'achève- 
ment des travaux. 

Le paragraphe 2 de l'article précise que la prime est due à la 
personne physique ou morale propriétaire des locaux à la date 
de la demande d'attribution. 

Dans le cas fréquent où les entreprises ne sont que locataires 
des locaux qu'elles occupent, votre commission craint que le 
régime des baux commerciaux ne soit un obstacle à la libération 
de locaux et ne réduise ainsi la portée pratique des nouvelles 
dispositions. Le locataire, même s'il désire transférer son activité, 

rétèrera céder un bail, qui va se trouver valorisé en raison de 
a pénalisation appliquée aux constructions nouvelles. Votre com- 
mission reconnaît cependant qu'il était difficile d'envisager de 
faire participer le locataire au bénéfice de la prime. 

Les opérations de décentralisation se heurtent ainsi à des diffi- 
cultés analogues à celles que l’on rencontre dans les opérations 
de rénovation urbaine. 


Sous réserve de cette observation, votre commission vous 
demande d'approuver l'article 2 dans le texte voté par le Sénat. 


Article 3. 
Texte du projet de loi: 


Dans les zones délimitées pour les locaux à usage de bureaux, 
la redevance est de 200 nouveaux francs par mètre carré de 
surface utile de plancher construite et la prime de 200 nouveaux 
francs par mètre carré de surface utile de plancher supprimée. 
Elle peut être réduite dans certains périmètres et sous les condi- 
tions qui seront déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Texte voté par le Sénat: 

Dans les zones délimitées pour les locaux à usage de bureaux, 

la redevance est de 200 nouveaux francs par mètre carré de 


surface utile de plancher construite et la prime de 200 nouveaux 
francs par mètre carré de surface utile de plancher supprimée. 





Elles peuvent être réduites dans certains périmètres et sous les 

conditions qui seront déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Re cm mg de la commission. — Conforme au texte voté par 
at. 


Observations de la commission. — Cet article détermine le 
régime du paiement des redevances et l'octroi des primes peur 
les locaux à usage de bureaux, soit en cas de construction, soit 
en cas de neutralisation. 


Des renseignements qui ont été donnés à la commission r le 
ministre de la construction et des documents cartographiques 
qui lui ont été communiqués, il ressort que le Gouvernement 
envisage de créer trois Zones pour les locaux à usage de buraux : 


— une zone 1 dans laquelle le montant de la prime et de la 
redevance sera fixé à 200 NF par mètre carré. Cette zone corres- 
pond schématiquement à l'agglomération parisienne sous -la 
réserve ci-après ; 

— une zone 2 qui correspond aux secteurs du rond-point de 
la Défense et de Maine-Montparnasse dans laquelle la prime et 
la redevance seront fixées à 100 NF par mètre carré; 

— une zone 3 représentant le reste de la région parisienne et 
qui ne serait pas touchée par les dispositions du projet. 


Dans les secteurs constituant la zone 2, de grandes opérations 
d'urbanisme sont engagées, qui doivent aboutir à la création de 
deux centres d'affaires offrant en surface de bureaux respecti- 
vement 230.000 mètres carrés (Maine-Montparnasse) et 650. mè- 
tres carrés (rond-point de la Défense). 


Votre commission s'est émue de l'importance des surfaces de 
bureaux qui vont être ainsi prochainement créées dans la région 
parisienne et qui correspondent à des effectifs qu'on peut chiffrer 
à 80.000 personnes. 


Comment parvenir à stabiliser le volume de l'emploi dans 
l'agglomération parisienne si dans le même temps ne sont pas 
rendus à l'habitation dans d'autres secteurs des immeubles à 
usage de bureaux ? L'action combinée de la prime et de la 
redevance dont les taux sont différents en zone 1 et en zone 2 
suffira-t-elle pour provoquer des transferts d'activités accompagnés 
de ia neutralisation des locaux précédemment occupés ? Il est 
permis d'en douter. 


En réponse à des questions qui lui ont été posées sur l'oppor- 
tunité de prévoir un taux réduit de moitié pour les secteurs 
rond-point de la Défense et Maine-Montparnasse, le Gouvernement 
a répondu que ce taux réduit se justifiait notamment par le 
souci de ne pas décourager les grandes entreprises européennes 
qui, à la suite de la mise en vigueur du Marché commun, désirent 
venir s'installer à Paris. 


Votre commission voudrait au moins avoir l'assurance que la 
création de ces deux centres d'affaires, dont le principe est 
maintenant acquis, permettra au Gouvernement de s'opposer à 
l'avenir aux demandes de construction pour de nouveaux immeu- 
LE à usage de bureaux dans les quartiers à vocation résiden- 
tielle. 


Sous réserve de ces observations, votre commission vous de- 
mande d'adopter l'article 3 auquel le Sénat n'a apporté qu'une 
modification de forme. 


Article 4. 


Texte du projet de loi: 


Dans les zones délimitées pour les locaux à usage industriel 
et leurs annexes, la redevance est de 50 NF par mètre carré de 
surface utile de plancher 2réé et la prime de 50 NF par mètre 
carré de surface utile de plancher supprimé. 


Ce taux pourra être majoré sans pouvoir dépasser 200 NF 
dans les périmètres et sous les conditions qui seront déterminées 
par décret en Conseil d'Etat. 


Texte voté par le Sénat. — Conforme. 
Proposition de la commission. — Conforme. 
Observations de la commission. — Par analogie avec l'article 


précédent, cet article fixe le régime des primes et redevances 
pour les locaux à usage industriel et leurs annexes. 


Trois zones sont prévues : 


— Zone 1 où les primes et redevances seront fixées à 100 NF 
par mètre carré de plancher. Cette zone correspond à l'agglo- 
mération parisienne ; 


— Zone 2 correspondant en gros à la partie de la région pari- 
sienne affectée par les migrations quotidiennes de travailleurs. 
r À. zone le taux de Ja prime et de la redevance sera fixé 


— Zone 3 correspondant au reste de la région parisienne, telle 
que définie à l'article 1* du projet. Cette zone ne sera pas 
touchée par la loi. 5 


A l'occasion de l'examen de cet article, c'est essentiellement 
le problème des zones industrielles dont la création est envisagée 
à proximité des villes satellites, qui a retenu l'attention de votre 
commission. On sait que le projet d'amén ent de la région 
parisienne prévoit le développement de certaines villes de e 
banlieue (Creil, Meaux, Mantes, Montereau) appelées à devenir 
des villes satellites avec une population de 60.000 à 80.000 
habitants. 

Les*”zones industrielles qui doivent être créées à proximité de 
ces villes sont comprises dans la zone 2 où toute création de 
surface de plancher nouvelle à usage industriel est frappée d'une 
redevance de 50 NF. 
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Certains commissaires ont craint que cette redevance ne décou- 

rage l'installation ‘souhaitée de nouvelles unités industrielles 

l'emploi sur place d'une partie te de la 

population et évitant ainsi de transformer ces extensions urbaines 
en. nouvelles « communes dortoirs ». 

Après examen, votre commission ne pense pas que la redevance 
doive empêcher l'installation d'industries dans les nouvelles zones 
industrielles. Si la redevance doit décourager l'installation d'indus- 
tries étrangères à la région parisienne, le jeu combiné de la prime 
et de la redevance devrait au contraire inciter ceux des industriels 
qui ne veulent pas quitter la région parisienne à transplanter 
leur entreprise de l’agglomération parisienne (zone 1) vers la 
périphérie (zone 2), cette opération leur assurant un profit de 

NF par mètre carré. Ces zones doivent servir en premier lieu 
à la décentralisation parisienne. Il serait fâcheux que leur création 
soit l’occasion d'un renforcement, par apports extérieurs, de la 
prédominance industrielle de la région parisienne. 


Votre commission a adopté l'article 4 sans modification. 


Article 5. 


Texte du projet de loi: 


La redevance est calculée sur la surface utile de plancher auto- 
risée par le permis de construire, Son montant est arrêté par 
décision du ministre de la construction ou de son délégué. 

La redevance est réduite, à la demande du redevable, si celui-ci 
établit que la surface du plancher autorisée n’a pas été entière- 
ment construite. 

Elle est supprimée, à la demande du redevable, si celui-ci établit 
que la construction n’a pas été entreprise et s’il renonce au béné- 
fice du permis de construire. 

Les litiges relatifs à l'assiette et à la liquidation de la rede- 
vance sont de la compétence des tribunaux administratifs. 

La redevance est recouvrée par l'administration des domaines 
dans les mêmes conditions que les créances domaniales. Son pro- 
duit est versé au budget général. 


Texte voté par le Sénat : 


La redevance est calculée sur la surface utile de plancher auto- 
risée par le permis de construire. Son montant est arrêté par 
décision du ministre de la construction ou de son délégué. Toute- 
fois, dans le cas de démolition de locaux à usage de bureaux ou 
à usage industriel suivie d’une reconstruction ou d'un agrandisse- 
ment, la redevance ne frappe que la surface de plancher utile 
correspondant à l'agrandissement. 


La suite, conforme. 


Propositions de la commission : 
La redevance est calculée sur la surface utile de plancher auto- 


risée par le permis de construire, Son montant est arrêté par. 


décision du ministre de la construction ou de son délégué. 
La suite, conforme. * 


Observations de la commission. — Cet article fixe l'assiette de 
la redevance et les modalités de son recouvrement, 


Au premier alinéa, le Sénat a adopté un amendement prévoyant 
que dans l'hypothèse d'une démolition suivie d’une reconstruction, 
redevance n'est due que pour la surface correspondant à 

, ment. 


L'on comprend les préoccupations qui sont à l’origine de cet 
amendement : il s'agit d'instituer dans le cas envisagé une com- 
pensation entre la prime et la redevance, 

Mais à prendre le texte à la lettre, la prime serait due pour la 
totalité de la surface neutralisée et la redevance pour le seul 
excédent de sürface construite, 


Telles n'étaient pas assurément les intentions du Sénat. Il con- 
viendrait donc, à tout le moins, de modifier la rédaction de 
l'amendement. 


Examinant les conditions dans lesquelles serait appelée à jouer 
cette compensation, votre commission a constaté qu'elle pourrait 
s'appliqner dans des cas fort divers. Tantôt il s'agira de recons- 
truction sur place qui s'effectuera soit par le même propriétaire, 
soit par un autre propriétaire. Tantôt il s'agira de construction 
liée à un transfert qui pourra être réalisée avant la démolition 
des locaux existants ou seulement après. 

Pour ne pas compliquer l'application de la loi, votre commission 
vous propose de ne pas reterir cet amendement. Si cependant le 
Gouvernement l'estimait nécessaire, elle ne serait pas opposée à 
l'adoption d'un texte qui lui serait proposé et qui permettrait par 
exemple au Gouvernement de fixer par décret les conditions dans 

pourrait jouer la compensation entre prime et rede- 
vance. 

Le même article précise que les litiges relatifs à la redevance 
sont de la compétence des tribunaux administratifs et que son 
recouvrement s'opère comme en matière de créances domaniales. 

Votre commission vous propose donc de revenir pour cet article 
au texte initialement proposé par le Gouvernement, 


Article 6. 


Texte du projet de loi; * 


La prime est due lorsque le terrain est libéré de toute construc- 
tion ou lorsque les constructions à usage de bureaux ou à usage 
industriel sont transformées en locaux d'habitation ou en locaux 





scolaires. Toutefois, la prime n'est pas due tant que la surface de 
plancher supprimée ou transformée n'atteint pas 500 mètres 
carrés Ou 25 p. 100 des surfaces de plancher de l'établissement. 


Le montant des primes est arrêté par décision du ministre 
de la construction ou de son délégué au vu des justifications 
fournies par les propriétaires intéressés. Ce montant est imputé 
sur les crédits ouverts à cet effet au budget du ministère de la 
construction. 


Texte voté par le Sénat: 


La prime est due dès que le terrain est libéré de toute construc- 
tion ou que les constructions à usage industriel sont transformées 
en iocaux d'habitation ou en locaux scolaires. Toutefois, la prime 
n'est pas due tant que la surface de plancher supprimée ou 
transformée n'atteint pas 500 mètres carrés ou 25 p. 100 des 
surfaces de plancher de l'établissement. 


Alinéa suivant, conforme. 


Lorsque le bénéficiaire de la prime est passible de l'impôt sur 
les sociétés ou de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
au titre des bénéfices industriels et commerciaux, cette recette 
est assimilée à une plus-value de cession. Pour les particuliers, 
la prime est exonérée de tout impôt. 


La redevance constitue une charge au sens de l'article 39 du 
code général des impôts. 


Propositions de la commission : 
Les deux premiers alinéas, conformes au texte voté par le Sénat. 
Les deux derniers alinéas du texte voté par le Sénat, supprimés. 


Observations de la commission, — Cet article définit les condi- 
tions d'octroi de la prime et le régime fiscal de la prime et de :a 
redevance. 


En ce qui concerne l'octroi de la prime, le Sénat a modifié le 
texte du projet pour souligner l’automatisme de l'attribution des 
primes et marqué que la neutralisation des locaux ouvre un droit 
re Cette modification à reçu l'’assentiment de votre com- 
mission. 


Il est à noter que le texte fixe un seuil au-dessous duquel il n'y 
aura pas lieu à octroi de la prime: les surfaces neutralisées 
devront en effet représenter 500 mètres carrés ou 25 p. 100 en 
surfaces de l'établissement. Il lui est apparu normal de n'accorder 
la prime que lorsque la démolition ou la transformation porteront 
sur des surfaces importantes, cette importance étant appréciée 
en fonction des dimensions de l'entreprise. 


D'autre part, le Sénat a adopté deux aliénas nouveaux préci- 
sant le régime de fiscal de la prime et de la redevance. C'était 
nécessaire si l'on entendait éviter toute difficulté ultérieure d'in- 
terprétation. A cet égard l'initiative du Sénat comblait une lacune 
certaine du projet. 


Pour des raisons de forme, votre commission estime cependant 


préférable de grouper les dispositions fiscales dans un article . 


spécial. 

Elle vous propose donc de supprimer les deux derniers alinéas 
de l'article 6 et de reporter leur examen à un article nouveau 
qu'elle envisage d'insérer après l'article 7 bis, 


Article 7. 


Texte du projet de loi: 

I. — Sont exclus de la présente loi: 

— les bureaux qui font partie d'un local à usage principal 
d'habitation ; 

— les locaux appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales, 
aux établissements publics ne présentant pas un caractère indus- 
triel ou commercial et affectés au service public ainsi que ceux 
qui sont utilisés par des organismes de sécurité se ou d'allo- 
cations familiales et qui appartiennent à ces organismes ; 

— les garages autres que ceux qui constituent les annexes d'un 
établissement industriel. 

II. — Les bureaux compris dans les établissements industriels 
sont soumis au même régime que Ceux-ci. 


Texte voté par le Sénat: 

I. — Sont exclus de la présente loi: 

— les bureaux qui font partie d’un local à usage principal 
d'habitation ; 

— les locaux affectés au service public et appartenant à l'Etat, 
aux collectivités territoriales, aux établissements publics ne pré- 
sentant pas un caractère industriel ou commercial, ainsi que 
ceux qui sont utilisés par des organismes de sécurité sociale ou 
d'allocations familiales et qui appartiennent à ces organismes ; 

— les garages autres que ceux qui constituent les annexes d'un 
établissement industriel. 


IL. — Les bureaux compris dans les établissements indus- 
triels sont soumis au même régime que ceux-ci. 


III. — Les constructions de locaux à usage de bureaux ou de 
locaux à usage industriel et de leurs annexes, constituant l'exten- 
sion d'une entreprise existante, ne donneront lieu à payement 
d'aucune redevance à condition d'avoir été autorisées par la 
commission interministérielle constituée en application des décrets 
n° 55-36 du 5 janvier 1955 et n° 58-1460 du 31 décembre 1958. 
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1V. — Les redevances créées par la présente loi ne sont pas 
applicables aux permis de construire qui ont fait l'objet d'une 
demande déposée antérieurement au 1 janvier 1960. 


Propositions de la commission : 
I. — Paragraphe conforme au texte voté par le Sénat. 
II. — Paragraphe conforme. 
III. + Paragraphe supprimé. 
IV, — Paragraphe conforme au texte voté par le Sénat. 


Observations de la commission. — L'article 7 définit les locaux 
à usage industriel qui ne tomberont pas dans le champ d’applica- 
tion de la présente loi. 


Votre commission a adopté les paragraphes 1 et 2 qui repren- 
nent, sous réserve d’une modification de forme, le texte du Gou- 
vernement. La commission a été saisie au paragraphe 1 d'un amen- 
dement de MM. Japiot et Mocquiaux tendant à exempter de la 
redevance les locaux nécessaires à l'extraction et à la transfor- 
mation des produits miniers ou des hydrocarbures dans une zone 
située autour du lieu d'extraction. Elle s’est montrée favorable 
au principe de l'amendement, la localisation des installations 
industrielles étant commandée dans le cas de l'espèce non par les 
convenances mais par la nature des choses. Eile a estimé toute- 
fois que dans le cadre des pouvoirs réglementaires qui. lui sont 
reconnus, notamment en matière de délimitation des zones, le 
Gouvernement pouvait trouver une solution à ce problème. Elle 
a. donc décidé de réserver sa décision sur l'amendement en atten- 
dant les explications du Gouvernement. 


D'autre par le Sénat a ajouté à cet article deux nouveaux para- 
graphes (3 et 4). 


Le paragraphe 3 dispose que les constructions de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et leurs annexes 
constituant l'extension d'une entreprise existante ne donneront 
lieu à paiement d'aucune redevance à condition d'avoir reçu 
l'agrément prévu par les décrets dés 5 janvier 1945 et 31 décembre 
1958. 


Votre commission n’a pas cru devoir retenir cette exemption. 
Elle lui paraît en contradiction avec le principe même du projet 
qui à un caractère général et institue une mesure d'incitation 
financière à la décentralisation, valable pour toutes les entre- 
prises. En outre, le maintien de cette exemption aboutirait à 
créer une discrimination entre les entreprises soumises à la pro- 
cédure d'agrément et les autres et favoriserait de ce fait même 
l'extension à Paris des seules grandes entreprises. 


Le paragraphe 4 nouveau dispose que les redevances créées par 
la loi ne sont pas applicables aux permis de construire qui ont 
fait l’objet d'une demande déposée antérieurement au 1* janvier 
1960. 


Votre commission vous propose de retenir cet amendement. Il 
convient de rappeler que, conformément à l'article 2, la rede- 
vance ne sera applicable qu'aux seuls locaux ayant fait l'objet 
d'un permis de construire délivré postérieurement à la promul- 
gation de la loi. 


Le Sénat a proposé d'exempter les entreprises qui auront déposé 
une demande de permis de construire antérieurement au 1% jan- 
vier 1960 et n'auront pas obtenu ce permis avant la promulgation 
de la loi. Il est apparu que la délivrance tardive du permis de 
construire n'était pas le fait des entreprises et que, dans ces 
conditions, il n'y avait pas lieu de les pénaliser en les soumettant 
à la redevance. 


Article 7 bis (nouveau). 


Texte du projet de loi: néant. 


Texte voté par le Sénat: 


Est assimilé, pour l'application de la présente loi, à la cons- 
truction de locaux à usage de bureaux ou à usage industriel, le 
fait de transformer en de tels locaux des locaux précédemment 
affectés à un autre usage à l'exception de ceux visés à l'article 340 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


Propositions de la commission : 


Est assimilé, pour l'application de la présente loi, à la cons- 
truction de locaux à usage de bureaux ou à usage industriel, le 
fait de transformer en de tels locaux des locaux précédemment 
affectés à un autre usage. 


Toutefois les locaux visés à l’article 340 du code de l'urbanisme 
restent soumis aux seules dispositions de cet article. 


Observations de la commission. — Cet article 7 bis (nouveau) 
ne une lacune et a pour objet de parer à un risque de fraude 
possible. 


L'article 6 du | accorde une prime pour la transformation 
de bureaux en logements. Il n’a pas été prévu de dispositions 
symétriques pour frapper d'une redevance les transformations de 
logements en bureaux ou en locaux à usage industriel, parce que 
ces opérations prohibées en principe par l'article 340 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation donnent lieu, en cas d'autorisation, 
à compensation. 


Des cas particuliers montrent qu'il existe actuellement des trans- 
formations de locaux commerciaux en bureaux ou en ateliers 
d'usines. Ces transformations ne sont pas visées par le projet ni 
par l'article 340 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 





Il y a donc lieu de prévoir — et c'est là l'objet de l'article 7 bis 
— que ces transformations seront assimilées à la construction de 
locaux à usage de bureaux ou.à usage industriel et seront en 
conséquence soumises à redevance. 

Votre commission à adopté cet article dans une nouvelle rédac- 
tion qui lui paraît plus claire. 


Article 7 bis (nouveau). 


« 


Texte du projet de loi: néant. 
Texte voté par le Sénat: néant. 


Propositions de la commission : 


La prime encaissée à la suite de la suppression de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes est, pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques et de la taxe complémentaire ou de l'impôt sur les 
sociétés dont est redevable l'entreprise bénéficiaire, réputée avoir 
été reçue en contrepartie de la cession d'éléments de l'actif 
immobilisé au sens des articles 40, 152 et 200 ou 219 du code géné- 
ral des impôts. 

Le montant de la redevance afférente à une construction don- 
née est, du point de vue fiscal considéré comme constituant un 
élément du prix de revient du terrain sur lequel est édifiée ladite 
construction. : 

Observations de la commission, — Votre commission à examiné 
avec une particulière attention le régime fiscal des primes et 
redevances. Il lui à paru, en effet, que l'efficacité du texte serait 
commandée dans une très large mesure par les dispositions arré- 
tées à cet égard. 


Le Sénat, sur la proposition de sa commission des affaires 
économiques, à adopté un texte prévoyant que la prime serait 
assimilée à une plus-value de cession et que la redevance consti- 
tuerait une charge venant en déduction du bénéfice net d'exploi- 
tation. 


En ce qui concerne les primes, votre commission partage le 
poirt de vue du Sénat. Elles constituent une recette en capital 
qui peut être assimilée au produit de la cession d'éléments de 
l'actif immobilisé. De ce fait, elles se trouveront totalement exo- 
nérées dans le cas le plus fréquent, qui est celui des remplois 
prévus par l'article 40 du code général das impôts. En cas de 
cession totale ou partielle de l’entreprise, les primes seront sou- 
mises à la taxation réduite prévue par les articles 162, 200 et 219 
du code général des impôts. 


Lorsque les primes seront encaissées par des particuliers non 
commerçants, du fait même de leur assimilation à des plus-values 
de cession d'éléments de l'actif i ilisé, elles seront de plein 
droit perçues en franchise d'impôt sur le revenu des personnes 
physiques constituant une plus-value en capital. 


En ce qui concerne la redevance, votre commission n'a pas 
suivi le Sénat qui en faisait une charge déductible du bénéfice 
imposable. S'il en était ainsi, l'économie du projet se trouverait 
profondément modifiée et l'efficacité de la redevance considéra- 
blement réduite puisque l'Etat, en quelque sorte, prendrait en 
charge, au titre de l'impôt sur les sociétés, 50 p. 100 de son 
montant. D'autre part, il n'y aurait plus de symétrie entre les 
primes et les redevances. De même que les primes sont assimilées 


à des plus-values de cession d'éléments de l'actif immobilisé, les 
redevances correspondent à l’incorporation au terrain d'un droit 
de construction de locaux de bureaux ou à usage industriel. Elle 
doivent donc constituer un élément du prix de revient du terrain. 


Au cas où l'utilisation du terrain serait modifiée ultérieure- 
ment, une prime égale à la redevance payée primitivement serait 
alors versée et serait assimilée au ærix de cession du droit de 
construire attaché au terrain. 


Dans ces conditions, votre commission vous propose d'insérer 
un nouvel article 7 ter dans la rédaction indiquée ci-dessus. 


Article 8. 


Texte du projet de loi: 


Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application de la présente loi. 
Texte voté par le Sénat. — Conforme. 


Propositions de la commission : 


« Un règlement d'administration publique déterminera les condi- 
tions d'application de la présente loi et notamment les majora- 
tions de la redevance applicables, d'une part, en cas de retard 
dans le paiement dans la limite de 1 p. 100 par mois à compter 
de l'échéance fixée dans le titre de perception, d'autre part, 
en cas d'infraction aux dispositions de la te loi ou des 
textes pris pour son application, dans la limite du montant de 
la redevance éludée. » 


Observations de la commission. — Cet article prévoit qu'un 
règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application de la présente loi. e 


Votre commission vous propose de le compléter afin de permettre 
au Gouvernement d'assortir la loi de pénalités à caractère fis- 
cal dont les limites sont fixées: majoration de 1 p. 100 au plus 
par mois en cas de retard dans le paiement, pénalité du double 
en cas d'infraction. 
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Il convient de préciser que les infractions à la réglementation 
sur le permis de construire ou l'agrément restent sanctionnées 
dans les termes du droit commun. 


Votre commission vous propose d'adopter, sous réserve des 
ämendements ci-après, le projet de loi voté par le Sénat. 


AMENDEMENTS PROPOSES PAR LA COMMISSION 
Article 5. 


Dans le premier alinéa de cet article, supprimer la dernière 
phrase. 


Article 6. 


Supprimer les deux derniers alinéas de cet article. 


Article 7. 


Supprimer le paragraphe 3 de cet article. 


Article 7 bis. 


Rédiger commé suit cet article: 


« Est assimilé, pour l'application de la présente loi, à la cons- 
truction de locaux à usage de bureaux ou à usage industriel, le 
fait de transformer en de tels locaux des locaux précédemment 
affectés à un autre usage. 


Toutefois, les locaux visés à l’article 340 du code de l'urbanisme 
et ses l'habitation restent soumis aux seules dispositions de cet 
article ». 


Après l'article 7 bis. 


Après l'article 7 bis, insérer le nouvel article suivant: 


« La prime encaissée à la suite de la suppression de locaux à 
usage de bureaux ou de locaux à usage industriel et de leurs 
annexes est, pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de la taxe complémentaire ou de l'impôt 
sur les sociétés dont est redevable l’entreprise bénéficiaire, réputée 
avoir été reçue en contrepartie de la cession d'éléments de l'actif 
immobilisé au sens des articles 40, 152 et 200 ou 219 du code 
général des impôts. 


« Le montant de la redevance afférente à une construction 
donnée est, du point de vue fiscal, considéré comme constituant 
un élément de prix de revient du terrain sur lequel est édifiée 
ladite construction. » 


Article 8. 


Compléter cet article par les mots suivants: « et notamment 
les majorations de la redevance applicables, d’une part, en cas 
de retard dans le paiement dans la limite de 1 p. 100 par mois, 
à compter de l'échéance fixée dans le titre de perception, d'autre 
part, en cas d'infraction aux dispositions de la présente loi ou 
des textes pris pour son application, dans la limite du montant 
de la redevance éludée ». 


AMENDEMENT SOUMIS A LA COMMISSION 
Article 7. 
Amendement présenté par MM. Japiot et Mocquiaux. 


Après le quatrième alinéa de cet article, insérer le nouvel alinéa 
suivant : 


— les locaux nécessaires à l'extraction et à la transformation 
des produits miniers ou des hydrocarbures dans une zone située 
autour du lieu d'extraction et fixée par arrêté conjoint du minis- 
tre de la construction et du ministre de l’industrie. 





ANNEXE N° 705 





{2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 24 juin 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la légisiation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 547) autorisant la ratification de la conven- 
on * sis bé entre la France et l'Etat d'Israël, par M. Moras, 

puté. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est présenté sou 
ligne, dans son exposé des motifs, l'intérêt qui s'attache, pour la 
France, à conclure avec l'Etat d'Israël une convention d’extradi- 
tion. La loi israélienne dispose, en effet, que l’extradition est subor- 
donnée à un accord préalable de réciprocité entre Israël et l'Etat 
requérant. 





Le texte soumis à votre approbation est pleinement conforme aux 
règles de droit pénal international et aux principes consacrés par la 
loi française du 10 mars 1927. 


L'article 2 énumère les infractions donnant lieu à extradition, 
disposant en outre qu’en règle générale tel sera le cas de toutes 
les infractions pour es nomme me les peines prévues par la loi de 
chacune des parties contractantes dépassent trois ans d’emprison- 
nement. 


L'exigence de la double incrimination est ainsi respectée en mème 
temps qu'est observée la règle coutumière selon laquelle l'extradi- 
tion ne peut jouer pour les infractions de peu de gravité. 


Selon la coutume également, sont exclues, en raison de leur 
nature, certaines infractions telles que: 

— celles qui sont d'ordre fiscal ou économique, sauf exception 
(art. 6); 

— celles qui consistent en une violation des obligations militaires 
(art 5); 

— celles dont l'Etat requis juge qu'elles sont fondées sur des 
considérations politiques, raciales ou religieuses. IL en sera de même 
lorsque l'Etat requis estimera que de telles considérations inspirent 
la demande d’extradition (art. 4) 


Enfin, les articles 7 et 8 prévoient les cas dans lesquels l’extra- 
dition sera obligatoirement ou pourra être refusée. 


Elle le sera obligatoirement : 

— lorsque l'infraction aura été commise onu jugée dans lElat 
requis ; 

— lorsque l'individu réclamé aura été condamné pour .cette même 
infraction dans un Etat tiers s’il a, en outre, subi sa peine; 

— lorsque la prescription lui est acquise d’après la législation de 
l'Etat requérant ou de l'Etat requis; 

— où lorsqu'il bénéficie dans l'Etat requérant d'une mesure 
d’amnistie. 

Le refus sera facultatif: 

— si l'infraction en raison de laquelle l’extradition est demandée 
fait l’objet de poursuites dans l'Etat requis; 

— et dans l'hypothèse où cette infraction n’est punie de la peine 
capitale que par la législation d'un seu] Etat. 

C’est ce qu'énonce l'article 8 dont l'élaboration a été difficile et 
a retardé les négociations. 

La législation israélienne ayant, en effet, aboli la peine capitale, 
sauf dans des cas exceptionnels, l'Etat d'Israël entendait soumettre 
l'extradition à l'engagement préalable du Gouvernement francais. 
soit de ne pas prononcer la peine de mort, soit de ne pas l’exécuter. 

Ces deux exigences étaient également inacceptables, lune limitant 
le pouvoir répressif des tribuaux, l’autre affectant une prérogative 
du chef de l'Etat. 

La formule adoptée conduit à cette conséquence fâcheuse que les 
plus grands criminels pourront échapper à l’extradition, Il ne Semble 
pas qu'il en fût d'autre compatible avec le principe de réciprocité 
absolue qu'il convenait de maintenir. 

ll est a peine besoin de souligner qu'aux termes de l’article 3, les 
parties contractantes n'extraderont pas leurs ressortissants, mais 
chacune d'elles s'engage, lorsque l’extradition est refusée pour ce 
motif, à poursuivre elle-même l'individu à l'égard duquel elle retient 
sa compétence, sur la demande qui lui sera faite par l'autre partie. 

Quant à la procédure, les règles énoncées par les articles 9 à 12 
sont classiques. Elles sont inspirées par le double souci d'assurer 
le contrôle judiciaire et la protection de la liberté individuelle. 

Répondant à la première idée, elles permettent à l'Etat requis: 

— de contrôler la qualification donnée à l'infraction par FlÆltat 
requérant ; 

— de vérifier si la prescription n'est pas acquise; 

— d'apprécier si les charges seraient suffisantes pour justifier une 
mise en jugement sur son propre territoire. 

Répondant à la deuxième idée, elles réglementent les conditions 
dans lesquelles il peut ètre procédé à l'arrestation de l'individu 
réclamé et la durée de sa détention. 

D'autre part, l’article 13 relatif au cas où l’extradition est deman- 
dée coneurremment par plusieurs Etals, toute liberté de choix étant 
laissée à l'Etat requis. 

Et les articles 15, 16, 19 et 20 fixent conditions et délais de remise 
de l'extradition, ainsi que la répartition entre les parties contrac- 
tantes des frais auxquels l’extradition expose. 

Enfin, en ce qui concerne les effets de Flextradition, l’article 17 
dispose que l'individu qui aura été livré ne pourra être jugé contra- 
dictoirement ni détenu pour une infraction antérieure à la remise 
autre que celle ayant motivé l'extradition, sauf bien entendu, si 
l'Etat qui l’a livré y consent et, dans deux*hypothèses: lorsque 
l'extradé est demeuré plus de soixante jours après sa libération 
sur le territoire de l'Etat auquel il a été livré ou, lorsque après l’avoir 
quitté, il y est retourné volontairement. 

Ainsi est observé le principe traditionnel de la spécialité de l'ex 
tradition, lequel reçoit une consécration supplémentaire dans Îa 
disposition finale de l'article 17 qui vise le cas de disqualification 
du fait incriminé. 

Des poursuites ne peuvent alors être exercées et un jugement ne 
peut intervenir que dans la mesure où la nouvelle qualification 
permettrait l’extradition. 
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Tels sont l'esprit et la synthèse de la convention conelue le 
12 novembre 198. 

Sachant, d’une part, qu'il est de notre intérèt et qu'il est même 
indipensable de eonclure avec Israël un accord de réciprocité, 
convaincue, d'autre part, que la convention présentée est orlho- 
doxe, votre commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de ladministration générale de la République vous propose, à 
l'unanimité, d'adopter le projet de joi autorisant la ratification de 
la convention d'extradition entre la France et l'Etat d'Israël. 


ANNEXE N° 706 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 2% juin 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 367) autorisant la ratification: 
1° des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de modi- 
ficr: la convention d'union de Paris du 20 mars 1883 relative à 
la protection internationale de la propriété industrielle; l'arran- 
gement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la répression des 
fausses indications de provenance; 2’ de l'arrangement signé à 
Lisbonne le 51 oclobre 1958 concernant la protection des appella- 
tions d’origine et leur enregistrement international, par M. Pezé, 
député. 


Mesdames, messieurs, le 20 mars 1883, 11 pays ont signé à Paris 
une convention internationale qui est connue sous le nom de 
convention d'union de Paris pour la protection de la propriété 
industrielle. 

Depuis sa conclusion, celte convention à reçu l'adhésion d’un 
grand nombre de pays et actuellement elle rassemble 47 Etats. 

Elle a pour principe d'assurer aux ressortissants des Etats mem- 
bres tous les droits dont ils jouissent dans leur propre pays pour la 
protection de la propriété industrielle. 

Vous savez que la propriété industrielle est la protection qui est 
assurée aux inventeurs, aux propriélaires de marques de fabrique 
ei de commerce, aux auteurs de dessins ou modèles äinsi qu'aux 
détenteurs d'un nom commerciai. 

Depuis la convention de Paris, sept conférences de révision se 
sont tenues de 1886 à 1958 qui ont eu pour objet d'améliorer les 
clauses adoptées à l'origine et d'instaurer des nouvelles unions 
pour les objets plus limitatifs tels que la protection des marques, 
les indications de | ri mg le dépôt international de dessins et 
Imodèles, la réparation des fausses indications de provenance. 

La derrière en date, celle de 1957, tenue à Nice, est parvenue 
à la conclusion d'un nouvel arrangement accessoire à celui de 
Madrid sur l'enregistrement international des marques portant sur 
la classification internationale des produits et des services auxquels 
s'appliquent les marques de fabrique. Ce dernier arrangement a 
recueilli la signature de 23 pays. 

La conférence de revision ouverte à Lisbonne le 6 octobre 1958 
avait pour objet, nr dehors des propositions habituelles de pertfec- 
tionneraent de la convention d'union, de parvenir à fixer un véri- 
table droit eonimun supranational au corps de « règles de ratta- 
chement ». 


Elle se proposait, en outre, de doter l’Union internationale de : 


certains organes permanents sous la forme de conférences ou de 
conseils intergouvernementaux. 

A cette conférence de Lisbonne assistaient 40 pays unionnistes 
sur 47, 11 pays non unionnistes, 8 organisations intergouvernemen- 
tales et 7 associations internationales. 

Les pays non membres représentés à cette conférence étaient 
l'Arabie séoudite, l'Argentine, le Salvador, l'Equateur, l'Iran, l'Irak, 
le — te lé Panama, PU. R. S. S., la Cité du Vatican et le Vene- 
zuela. 

Bien que d'ure durée très courte, cette conférence a obtenu des 
résultats importants. Tout d'abord, elle a donné une solution posi- 
tive à la question des nouveaux organismes permanents de J’Union 
en ajoutant à l’article 14 un alinéa nouveau qui prévoit la réunion 
en principe triennale, d’une conférence de tous les Etats membres 
dotée de pouvoirs financiers et d’une compétence consultative géné- 
rale. Par contre, elle s’est opposée à toute création d'un conseil 
intergouvernementa! restreint. 

L'amélioration des clauses relatives au statut conventionnel des 
droits de propriété industrielle a été obtenue dans un climat 
d'entente générale et, sans vouloir reprendre les détails de ces 
modifications, exposées très complètement dans l'exposé des motifs 
du projet de loi (n° 367), votre rapporteur désire néanmoins vous 
les rappeler succinctement 

A l'article 1e a été introduite la mention de marques de service 
qui sont protégées au même titre que les marques de fabrique ou 
de commerce par le nouvel article introduit dans la convention 
sous le numéro 6 series. La notion de dépôt régulier, de première 
demande de revendication de priorité partielle et d'obligation faite 
au déclarant d'indiquer le numéro de la demande initiale, ont été 
retenues à l’article 4 après de longues discussions et remaniements 
des propositions initiales. 

Un projet d'article quater nouveau sur la protection des produits 
chimiques n’a pas pu être retenu et la rédaction nouvelle proposée 
jour cet arliele énonce, à propos des brevets d'invention, une 
disposition analogue à celle de l'article 7 pour les marques, en 
Stipulant que les conditions légales d'exploitation n'influent pas 
sur la protection. 

Des remaniements importants ont été apportés à l’article 5 en ce 
qui concerne l'exploitation des brevets, les licences obligatoires et la 





déchéance. Adoptées après de longues discussions, ces dispositions 
nouvelles sont inspirées par le désir de préciser le sens et la portée 
des dispositions actuelles en vue d’en adoucir les rigueurs. 

Le délai d’attente précédant l'octroi des licences obligatoires a été 
ailongé. Î a été, d'autre part, limité au seul cas de défaut d’exploi- 
tation sans viser les autres abus de monopole. Un élément nouveau 
a été apporté à cet article par la déclaration que la licence n’est 
pas exclusive et par la réglementation de sa transmission. 

Un délai de six mois à été substitué au délai de trois mois pour 
le détai de grâce et de restauration des brevets en déchéance. 

Votre rapporteur mentionnera que les articles 5 bis, 5 quater 
ei 5 quinquies ont été modifiés et s’attachera à exposer les remanie- 
ments intervenus à l’article 6. C’est à cet article nouveau qu'a été 
introduite la disposition fort importante relative au statut inter- 
national de droit commun des marques. Les motifs de refus de la 
marque ne concernent dorénavant que les marques « telles quelles ». 
Cette disposition introduit les réserves mpnne par la plupart des 
délégations à l'égard d’un statut général en la matière. 

La protection des marques notoirement connues a été renforcée 
par la sanction nouvelle prévue à larticle 6 bis relatif à l’inter- 
diction de l'usage des marques imitantes. 

Des additions importantes ont été apportées à l’article 6 ter, sur 
la protection des emblèmes d’Etat et des poinçons officiels. 

Pour les aménagements des articles 6 quater, 6 quinquies et 
6 series nouveaux, votre rapporteur vous demande de vous reporter 
à l'exposé des motifs du projet de loi. I1 lui semble suffisant 
d'évoquer les dispositions de article 10 qui revêtent un intérêt 
certain pour l’économie française. L’alinéa 1e de cet article vise 
en effet l'utilisation « indirecte » d’une indication usurpée. 

L'usage des langués anglaise et espagnole à côté de la langue 
française dans les activités du Bureau international ou de l'Union 
de la propriété industrielle a été finalement reconnu aprés de 
longues discussions, à certains moments passionnées. C’est l’objet 
des modifications apportées par la conférence de Lisbonne aux 
articles 13, 14 et 19 de la convention de Paris. 

A côté de l’acte modifiant la convention d'union de Paris a été 
également conclu à Lisbonne un acte modifiant l’arrangement de 
Madrid du 1% avril 14891 concernant la répression des fausses indi- 
ations de provenance. 

L'essentiel des dispositions nouvelles qui avaient fait l'objet de 
plusieurs propositions, s’est limité à l’adjonetion des indications 
« fallacieuses », et à la notion des « fausses indications » figurant 
à l’arrangement primitif. Cette décision est importante, car elle va 
permettre de mettre un terme à l'emploi abusif d’une indication de 
provenance réelle, mais pouvant se confondre avec un lieu de 
provenance homonyme plus prestigieux. 

Le troisième acte signé à Lisbonne concernant la protection des 
appellations d’origine et leur enregistrement international tend, 
comme l'indique l'exposé des motifs du projet, à assurer sur le 
territoire des pays de l’Union la protection des appellations d’origine 
de produits vinicoles, agricoles ou autres. 

On peut considérer que le résultat obtenu en cette matière marque 
le succès d’une initiative française. Cet arrangement a recueilli déjà 
la signature de neuf pays membres. La protection qu’il accorde 
est subordonnée à l'enregistrement des opérations par le Bureau 
international de l'Union et à leur reconnaissance dans leur pays 
d’origine. 

L'ensemble des résultats obtenus à la conférence de Lisbonne 
d'octobre 1958 a reçu de la part des milieux économiques français 
intéressés un accueil favorable. 

Ni l'administration, ni votre commisssion n'ont été saisis de 
remarques particulières ou de réserves visant les dispositions de 
ces accords. Sans doute, il est regrettable que tous les objectifs 
que s'étaient proposé les délégations réunies à Lisbonne n'aient pu 
être atteints; mais les résultats obtenus sont loin d’être négligeables 
étant donné qu'ils marquent une étape dans la voie de l’améliora- 
tion de la protection de la propriété industrielle, des marques de 
fabrique de commerce, des appellations d’origine et de provenance 
sur les territoires, d’un nombre de plus en plus important de pays. 

Votre commission de la production et des échanges ne peut donc 
que vous recommander d'adopter le projet de loi autorisant la 
ratification des conventions de Lisbonne. 


ANNEXE N° 707 





(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 24 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à classer dans la catégorie B. pour 
la détermination de l’âge du droit à la retraite, les fonctionnaires 
des P. et T,. appartenant aux centres de tri postaux (centre de tri 
des bureaux gares, les centres de tri postaux ou bureaux centra- 
lisateurs) aux centres téléphoniques et centres de chèques pré- 
sentée par MM. Clerget, Dorey, Neuwirth, Schmittlein, Pierre Vit- 
ter et Duvillard, députés, — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République à défaut de constitution d'une commission 
vers dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
ment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l’artieke Ts de la loi de 
finances du 31 mars 1932, il est établi une liste des emplofs métro- 
politains classés dans les services de la catégorie B, ces emplois 
présentant un risque particuher ou des fatigues exceptionnelles 
(décret no 51-590 du 23% mai, titre I, chapitre Ir, paragraphe 1, 
article 4) (voir ci-après). 
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L'examén de cette liste limitative établie par règlement d’adminis- 
tration publique, fait ressortir que les catégories de fonctionnaires 
des P. et T. visés par la présente proposition de loi en sont exclues. 


Cependant, comparaison faite avec un bon nombre d’emplois com- 
pris dans la catégorie B, il est facile de démontrer que les fonc- 
tionnaires des P. et T. susvisés ont un travail dont le caractère 
pénible indémiable doit permettre aux agent des différents centres 
des P, et T. de trouver une Pig place parmi les emplois actuelle- 
ment bénéficiaires de la loi de finances du 31 mars 1932. 


‘En effet, il est à souligner tout d’abord, au sujet des. agents 
des P. et T., que la réglementation en vigueur dans l’administra- 
tion des postes prévoit un travail de jour ou de nuit, ou de jour et 
de nuit (fascicule PPS 1950 — PS 8-11, durée du travail). 


On ne saurait nier que le travail s’effectuant de nuit, ou même de 
our et de nuit à la fois, est plus préjudiciable à l'organisme que 
e travail s’effectuant seulement de jour et à des heures régulières. 
Or, les horaires de travail imposés aux agents des centres de tri 
des P. et T. peuvent varier d’une semaine à l’autre, mais le plus 
couramment d'un jour à l’autre. Parfoiis, même, à cause de la 
pénurie d'effectifs, les horaires de service doivent être mis sur 
“Died dans dans conditions de véritable improvisation, et sont tels 
qu'ils entraînent un manque total de régularité dans les heures de 
repos ou de détente, avec les conséquences physiologiques prévi- 
sibles (maux d'estomac, surmenage du système nerveux). 


Il est à noter que les statistiquess de l'I N. S. S. E. montrent 
avec clarté que, parmi les agents des services sédentaires, les agents 
des P, et T. sons les plus atteints par les congés de longue durée 


Cette irrégularité constante des horaires de travail cause à l'agent, 
en plus des répercussions physiques mentionnées, un déséquilibre 
dans sa vie familiale et ne lui permet pas non plus de se méler à 
la vie sociale alors que les autres catégories de citoyens peuvent 
révoir et organiser leur vie au gré de leurs aspirations et de leurs 
oisirs prévus à l'avance. 


Les services de nuit ou les vacations mixtes d’une amplitude pou- 
vant atteindre parfois dix-sept heures — aucun règlement officiel 
ne fixant la norme d’amplitude — présentent un caractère de 
« nibilité », si- l’on. nous permet ce néologisme administratif, 
qu'un:repos diurne peut difficilement compenser puisque son carac- 
tère est contraire au cours régulier imposé par la nature. 


Il est regrettable que ces observations sur les conditions particu- 
lières de travail des agents des P. et T. des centres de tri n’aient 
pas été prises en considération jusqu'à ce jour, et c’est pourquoi 
il convient d’y remédier au plus tôt. 


Un second point favorable aux agents des centres de tri postaux 
est constitué par l'indemnité horaire allouée en vertu du décret 
ne 45-062 du 8 décembre 1945 au titre de travaux pénibles (manipu- 
lation des sacs et colis) pour chaque heure où le travail était intensif. 


NM existait de même, en faveur de ces agents, un décret du ministre 
du ravitaillement attribuant à ces mêmes catégories une carte de 
travailleur de force, donnant droit à des suppléments alimentaires. 


I est: douteux qu'un des quelconques bénéficiaires actuels de 
l’article 75 de la loi de finances du 31 mars 1932, puisse présenter à 
son. actif autant de faits attestant les fatigues exceptionnelles de son 
emploi (ministère des P. T. T. excepté). 


Mais l'argument principal commuñh aux agents des centres de 
tri, des centres téléphoniques et des centres de chèques, est présenté 
par le rendement imposé aux uns et aux autres. 


L'administration des P. T. T. à le souci de présenter une excellente 
gestion financière, et dans son désir de ‘satisfaire sa clientèle, elle a 
institué des normes de travail qui, dans ses différents centraux 
(centres de tri: 500 lettres au quart d'heure, centraux téléphoniques : 
20 ou 30: communications à l'heure, selon les difficultés d’établis- 
sement des communications) sont non seulement respectées, mais 
toujours dépassées (les nerfs sont devenus moteur) et servent de 
base pour “ détermination des effectifs de ces centres, Le plein 
emploi est toujours prévu et l'administration n'admet pas que les 
effectifs présents soient insuffisamment occupés, elle veille sans 
cesse à la qualité et à la quantité du travail fourni par des contrôles 
journaliers très suivis. 

On peut dire"qme l'agent des PT Tite soumis durant toute sa 
carrière à une exi$ténce déréglée et x un travail pénible, présente, 
en outre, un rendement très élevé. Ces trois facteurs contribuant 
à le fatiguer exceptionnellement et à l’user prématurément, ce serait 
justice de le voir figurer parmi les emplois classés catégorie B. 


Nous noterons encore pour terminer que la durée du travail dans 
les services extérieurs des P. T. T. est toujours réglementée par les 
dispositions du décret du. 24 octobre 1921, modifié par décret du 
20 octobre 1923 portant, pour Ja seule administration des P., T. T., la 
semaine à quarante-huit heures de travail, alors que les autres admi- 
nistrations bénéficient du. décret-loi du. 21 avril 1939 portant à 
quarante-cinq heures+làa durée hebdomadaire de travail. 


En respectant l’article 40 de la Constitution, nous constatons que 
cette prophsftion n'entraînera pas l'aggravation d’une charge publique 
puisque l'administration des postes et télécommunications a pris à sa 
charge la totalité des pensions servies au personnel retraité. Norma- 
lement, elles devraient être supportées par le budget général et, pour 
accroître ses recettes, il serait raisonnable d'enlever aux P. T. T. les 
lourdes. sujétions. que lui font supporter les tarifs préférentiels de 
presse, . les franchises. déposées d’une façon. pléthorique, tout cela 


a une rémunération insignifiante, faisant perdre près de 300 mil- 
ions de nouveaux francs au budget des postes et télécommunications. 


Compte tenu de ces dennées, mous vous demandons d'adopter la 
présénte proposition de lai. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires des P, T. T. des centres de 
tri postaux, des centres de chèques postaux et des centraux télé- 
honiques sont classés dans la catégorie B pour la détermination de 
eur droit à la pension de retraite d'ancienneté. 


ANNEXE N° 708 


(2e session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 24 juin 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance neo 45-2138 du 
19 septembre 1945 portant institution de l’ordre des experts comp- 
tables et des comptables et réglementant les titres et Îes 
rofessions d'expert comptable et de comptable agréé, présentée par 
MM. Baylot, Charret, Frédéric-Dupont, André Marie, Péretti, Toma- 
sini et de Montesquiou, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la production et des échanges à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans lés délais prévus par les articles 90 et 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance no 45-2138 du 19 septembre 
1945, faisant suite aux actes dits lois nos 467 et 468 du 3 avril 4912, 
a institué l’ordre des experts comptables et des comptables agréés 
et réglementé les titres et les DPOlessions d'expert comptable el de 
comptable agréé. 


Ainsi que Île précise l'exposé des motifs de cette ordonnance, la 
création de l’ordre répondait à une nécessité et à un besoin de 
l'économie du pays. Cet organisme représentatif de la profession 
comptable dibérale doit donc être maintenu; mais son existence 
suffisamment longue, si elle permet d'en apprécier les bienfaits, 
permet également d'en déceler les imperfections. 


Dès 1949, les membres élus de la profession, réunis en congrès 
national à Strasbourg, avaient estimé désirable l'unification du recru- 
tement des membres de l’ordre par la voie d'un même examen, 
l'accession possible des comptables agréés au titre d'expert comptable 
et l’arrêt de tout recrutement ultérieur de comptables agréés. 


La proposition de loi que nous présentons ci-après, tend au même 
but et s'inspire, dans ses grandes lignes, des mêmes principes, 


Les organismes chargés, par l’ordonnance de 1945, d'assurer le 
fonctionnement de l’ordre, ont été les premiers à rechercher les 
moyens propres à assurer à la fois une plus grande cohésion entre 
ses membres et un surcroît de prestige à la profession. 


I1 leur est apparu que cetle unification de l'ordre ne pourrait être 
obtenue que par une unification du recrutement à la base de ses 
membres. 


C’est à cette fin qu'est prévu l'arrêt du recrutement des comptables 
agréés et l'admission dans l’ordre des seuls experts complables titu- 
luires du diplôme délivré par le ministre de l'éducation nationale. 


Ainsi, le brevet professionnel] de comptable, qui était jusqu'ei une 
condition suffisante pour obtenir l'inscription au tableau de l'ordre 
en qualité de comptable agréé, sera rendu à sa destinalion primitive 
qui était de fournir à l’industrie et au commerce des comptables 
salariés qualifiés. 


Mais, il est apparu que cette unification de la profession, particu- 
lièrement souhaitable, ne pouvait se faire d’une façon immédiate et 
automatique, et qu’elle devait être assortie de deux mesures particu- 
lières ayant pour objet: 

— d'une part, de ménager les transitions pour que l'ordre puisse 
faire face aux besoins de l’économie nationale. C’est à ce souci que 
répondent les dispositions de l’article 9 de la proposition, qui prévoient 
que, jusqu’à une date qui sera fixée par, décret, les professionnels 
titulaires des deux parties de l'examen préliminaire institué par le 
décret du 2% mai 1956 pourront, sous certaines conditions, obtenir 
leur inscription au tableau de l'ordre en qualité d'expert comptable ; 

— d'autre part, de respecter les situations acquises et de permettre 
aux comptables agréés inscrits au tableau d'obtenir — sous réserve 
d'une décision favorable d’un jury national — un reclassement en 
qualité d'expert comptable. 


Les deux catégories d'expérts comptables non diplômés, et de 
comptables agréés, seront appelées à disparaître: la première dès 
que le recrutement des experts comptables diplômés par l'Etat sera 
reconnu suffisant, la seconde par voie d'extinction. # n’y aura plus 
dans l’ordre, dans un avenir assez rapproché, qu'une seule catégorie 
de professionnels : celle des experts comptables diplômés et conseillers 
d'économie. 

Ainsi, la réforme, une fois réalisée, permettra. de doter l'économie 
française d’un corps homogène de conseillers d'une compétence 
technique éprouvée. 

Tels sont, sommairement exposés, les motifs qui nous ont paru 
justifier certaines modificatiins aux dispositions de l'ordonnance du 
19 septembre 1945 portant institution de l'ordre des experts Comp- 
tables et des comptables agréés. 

Ce sont ces modifications qui font l’objet de la proposition de loi 
dont la teneur suit et que nous vous demandons d'approuver. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. fe. — A compter du 4e juillet 1964 il ne sera plus art a 
de demande d'’inseription au tableau de l’ordre des experts comptables 
et des comptables agréés en qualité de comptable agréé. 


Art. 2. — Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
les comptables agréés inscrits au tableau de l’ordre en vertu, soit 
des artictes 4 et 5 de l'acte dit loi n° 467 du 3 avril 1942, «oit des 
articles 64, 65 et 66 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945, 
soit encore comme titulaires du brevet professionnel de comptable 
institué par application du décret du 1° mars 1931 (pourvu que dans 
ce dernier cas l'inseription soit antérieure au 1®% janvier 1918), 
pourront demander leur inscription en qualité d'expert comptable. 


Art. 3. — La demande sera adressée au président du conseil régio- 
nal dans la circonscription duquel le comptable agréé intéressé est 
inscrit. 

Elle sera examinée par une commisssion régionale composée de 
deux experts comptables et de deux comptables agréés, choisis au 
sein du conseil régional et désignés par lui. 

Cette commission sera présidée par l'un des deux experts comp- 
tables désigné par le conseil régional; le président aura voix pré- 
pondérante en cas de partage égal des voix. 

La commission désignera, pour chaque demande, un rapporteur 
choisi parmi les experts comptables membres du conseil régional 
et chargé de l'instruction du dossier et de l'établissement d’un rap- 
port circonstancié qu'il adressera à la commission. 

Cette dernière entendra obligatoirement le candidat et formulera 
un avis motivé sur l’admisssion ou la non-admission du candidat en 
qualité d’expert comptable. 

Le commissaire du Gouvernement près le conseil régional assis- 
tera aux séances et délibérations de la commission régionale. 


Art. 4 — Il est institué auprès du conseil supérieur de l'Ordre 
un jury national dont la majorité des membres sera désignée par 
ledit conseil et dont la composition et le fonctionnement seront 
fixés par décret. 


Ce jury sera chargé de statuer sur les demandes d'inscription au 
tableau en qualité d'expert comptable examinées par les commis 
sions régionales prévues à l’article 3 ci-dessus. 


Art. 5. — La décision du jury national peut être déférée au comité 
national du tableau dans les conditions prévues par l'alinéa 4 de 
l’article 42 de l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945. 


La décision du comité national du tableau peut faire l’objet d'un 
recours devant le tribunal administratif dans le ressort duquel se 
trouve le siège du conseil régional qui à examiné la demande ini- 
tiale d'inscription. 


Art. 6. — En ce qui concerne l'usage des titres professionnels: 


io Les experts comptables inscrits au tableau avant la promulga- 
tion de la poisogte loi et ceux qui seront inscrits dans l'avenir 
comme titulaires du diplôme d'expert comptable délivré par le 
ministre de l’éducation nationale pourront faire usage, en sus ou 
indépendamment du titre d’expert comptable (diplômé ou breveté 
par l'Etat) de la qualification de « conseiller d'économie ». 


. Le titre de « conseiller d'économie » pris isolément ou adjoint 
au titre d’expert comptable bénéficiera de la protection prévue à 
l’article 20 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945; 


2° Les experts comptables inscrits en vertu des articles 2, 7, 8 et 9 
de la présente loi ne pourront user que de l'appellation « expert 
comptable » saris adjonction aucune. 


Les experts comptables visés à l'alinéa précédent pourront obte- 
nir la qualification de conseiller d'économie à la condition d’avoir 
subi avec succès les épreuves de l’examen final en vue de l’obten- 
tion du diplôme d’expert comptable. 


Art, 7. — Sur demande présentée au conseil régional dans les 
délais de l’article 2 susvisé, seront inscrits, sans autre formalité, 
comme experts comptables, les comptables agréés ayant suhi avec 
succès les épreuves de l'examen préliminaire au stage d'expert 
comptable et justifiant de trois années au moins d'exercice de la 
profession de comptable agréé et de 25 ans d'âge. 


Art. 8 — En outre, tout comptable agréé non titulaire de la 

deuxième partie de l'examen préliminaire institué par le décret 
n° 56-505 du 24 mai 1956 pourra, sur sa demande, être inscrit expert 
comptable, à la condition d'avoir subi-avec succès les épreuves 
portant sur les matières de la deuxième partie dudit examen préli- 
Minaire qui ne figurent pas dans les programmes du brevet profes- 
Sionnel de comptable. Il devra, en outre, justifier de trois années 
au moins d'exercice de la profession de comptable agréé et da 
25 ans d'âge. 
Art. ©. — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret rendu sur 
la Psion du ministre chargé des affaires économiques pour- 
ront être inscrits comme experts comptables les professionnels rem- 
plissgnt les conditions suivantes: 

1° Etre citoyen, sujet ou protégé français; 

2° Jouir de ses droits civils; 

3° N'avoir subi aucune condamnation criminelle ou correction- 
nelle de nature à entacher son honorabilité et notamment aucune 
de celles visées par la législation en vigueur relative à l'interdiction 
du droit de gérer et administrer les sociétés ; 

4 Etre âgé de 25 ans révolus; 





5° Avoir subi avec succès les épreuves de la deuxième partie de 
l'examen préliminaire institué par le décret n° 56-505 du 2% mai 
1956 et justifier de trois années de pratique professionnelle jugée 
suffisante par le conseil de l'Ordre; 

6° Présenter les garanties de moralité jugées nécessaire par le 
conseil de l'Ordre. 


Art. 10. — A compter de la date fixée par le décret prévu à 
l'article précélent, il ne sera plus accepté de demande d’inserip- 
tion aux tableaux de l'Ordre qu'en qualité d'expert comptable 
conseiller d'économie émanant de candidats remplissant les condi- 
tions prévues par l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 sep- 
tembre 1945. x 

Art. 11, — Le tableau dressé par le conseil régional en applica- 
tion des dispositions de l'article 40 de l'ordonnance n° 45-2138 du 
19 septembre 1945 est divisé en cinq sections: 

fo La section des experts comptables (diplômés ou brevetés) 
conseillers de l’économie ; 

20 La section des experts comptables; 

3e La section des sociétés d'expertise comptable reconnues comme 
telles par l'Ordre dans les conditions fixées aux articles 6 et 7 de 
l'ordonnance précitée ; 

4o La section des comptables agréés ; 

5o La section des sociétés d'entreprise de comptabilité reconnues 
comme telles par l'Ordre dans les conditions fixées aux articles 10 
et 11 de l'ordonnance précitée. 


Art. 12. — Un décret rendu sur la D osition du ministre chargé 
des aflaires économiques et, au plus tard dans les trois années qui 
suivront ia promulgation de la présente loi, fixera, compte tenu de 
l'effectif de chacune des sections 1°, 2 et 4° prévues à l’artiele “1 
ci-dessus, les conditions d'élection et de composition des eonseils 
régionaux, du conseil supérieur, du comité national du tableau et 
des chambres régionales et nationale de discipline. 


Jusqu'à la publication de ce décret, les experts comptables (sec- 
tion 2) resteront assimilés aux comptables agréés. (section 3) pour 
les élections et pour la représentation dans les divers organismes 
de l'Ordre. 


Les experts comptables, conseillers d'économie (section 1) auront 
droit, dans les conseils, comités et chambres chargés de la gestion 
et de la direction de l'Ordre, à la majorité des sièges et à la prési- 
dence desdits organismes. 


art. 13. — Dans les six mois de la promulgation de la présente 
loi, un décret en fixera les conditions d'application. 


ANNEXE N° 709 


(2° session ordinaire de 1959-1960. —— Séance du 24 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer le droit de grève, 
présentée par M. Clermontel, député. — (Renvoyéé à la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut 
de constitution d'une commission spéciale dans les délais pré- 
vus par les articles 30 et 31 du règlement). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le droit de grève, conquête essentielle de 
la démocratie, inscrit à juste titre dans la Constitution parmi les 
principes fondamentaux et imprescriptibles de la République, est 
l’arme suprême et ultime de la classe ouvrière. Or, il est frappant 
de voir que l'usage qui en est actuellement fait relève moins de 
l'action syndicale et professionnelle pour laquelle il fut reconnu 
que pour la réalisation de menées politiques. Dès lors, les mani- 
festations de grève ont tendance à prendre des formes multiples, 
anarchiques, à naître dans des circonstances qui en font ressortir 
les mobiles extra-professionnels, ce qui concourt à la dévalorisa- 
tion de ce moyen d'action sociale. 


Par voie de conséquence, son emploi se multiplie, détruisant 
son caractère d'exception. Cette fréquence, principalement dans 
les services publics, désorganise la vie du pays et, en faisant 
supporter à l’ensemble de la classe ouvrière les difficultés d’une 
seule partie d’entre elle, divise les Français alors que tout 
devrait les unir pour constituer une grande Nation. 


De toute façon, les grèves, en règle générale, sont synonymes 
de perte d'argent pour tous: Etat, entreprises et surtout particu- 
liers; elles contrarient l'essor économique de la France et la 
mettent en état d'infériorité, notamment par opposition aux pays 
où la grève est inconnue ou interdite: tels l’'U. R. S. S. et les 
régions de son obédience. 


Pour toutes ces raisons, l’auteur de la présente proposition de 
loi pense qu'il serait opportun et salutaire de rendre au droit 
de grève sa physionomie originale en réglementant son usage 
avec plus de précision que ne l’a fait la législation du travail. 
Il estime que les dispositions ci-dessous proposées aux suffrages 
du Parlement, bannissant toute démagogie, mettront les ouvriers 
en mesure de défendre leurs droits légitimes dans les meilleures 
conditions pour eux-mêmes, pour la bonne marche de l'Etat et 
pour la commodité de l’ensemble des citoyens. 


C'est dans cet esprit, mesdames et messieurs, que je vous 
demande de bien vouloir voter la proposition de loi suivante : 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 1. — Le droit de grève est le moyen ultime mis à la dis- 
position des travailleurs salariés des entreprises ou personnes 
privées pour conquérir des droits et avantages relatifs à la pro- 
fession. 

Son caractère exceptionnel implique qu'il n'en soit fait usage 
que r des motifs professionnels graves, après qu'aient été 
e tous moyens de recours prévus par la législation du tra- 
vail en vigueur. 

Art. 2. — La grève déclenchée pour des raisons politiques ou 
comme moyen de manœuvres politiques est illégale. 

Art. — La grève totale et illimitée est l'expression exclusive 
du droit reconnu par la Constitution. Elle s'exerce en dehors des 
lieux de travail. Sont interdites toutes les autres formes de 
grèves: partielles, tournantes, surprises, limitées, perlées, etc. 

Art. 4. —— La grève, sous quelque forme ou pour quelque motif 
que ce soient, est interdite aux fonctionnaires de tous grades 
et employés de l'Etat et des collectivités publiques, ainsi qu’en 
règle générale, dans tous les services publics, libres ou concédés. 

Art. 5. — Le grève ne pourra être déclenchée dans les entre- 
prises privées qu'après que tous les moyens de conciliation et 
d'arbitrage auront été épuisés sans succès et après référendum 
au scrutin secret. 

Art. 6. — L'Etat garanti l'exercice et la sécurité du travail pour 
les catégories de salariés ne participant pas à la grève. 

Art. 7. — Toute grève déclenchée en infraction des articles 
précédents,. constitue pour chaque individu une rupture du 
contrat de travail. 


Art. 8. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 


ANNEXE N° 710 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 24 juin 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 504 du code 
général des impôts relatif à la dissimulation de boissons, pré- 
sentée par MM. Quinson, Frédéric-Dupont, Mignot, Jean Lainé, 
Junot, Jacques Féron et Tardieu, députés. — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de consti- 
tution d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 504 du code général des impôts 
a pour objet d'empêcher la dissimulation de boissons apparte- 
nant aux débitants et pour ce faire, contient certaines disposi- 
tions facilitant le eontrôle par les agents de la régie. 

Pour mieux comprendre le problème, il convient de citer, tout 
d'abord, cet article 504: 


« Il est interdit aux débitants de dissimuler des boissons dans 
leurs maisons ou ailleurs et à tous propriétaires ou principaux 
locataires de laisser entrer chez eux des boissons appartenant aux 
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débitants sans qu'il y ait bail par acte authentique pour les 
caves, ateliers, magasins et autres lieux où sont placées lesdites 
boissons. 


« Toute communication intérieure entre les maisons des débi- 
tants et les maisons voisines est interdite et l'administration est 
autorisée à exiger qu'elle soit scellée. » 


En somme, il est exigé, d’une part, l'existence d'un bail authen- 
tique entre le débitant et son propriétaire et, d'autre part, l'ab- 
sence de communication intérieure entre les maisons des débi- 
tants et les maisons voisines. 


Seule la première de ces exigences nous intéresse ici. 


Pourquoi un bail par devant notaire est-il nécessaire? Evidem- 
ment, pour connaître d’une façon précise les destinations des 
locaux. Mais, outre que pendant longtemps, cette disposition a 
fait considérer qu'un bail sous seing privé était, a contrario, 
entaché de nullité, elle paraît, depuis que la jurisprudence a 
reconnu qu'un tel bail était parfaitement valable entre les parties, 
superfétatoire en matière fiscale. 

En effet, tout d’abord, on est incertain sur la portée exacte de 
la nécessité de l’acte notarié, certains ayant prétendu qu'il était 
nécessaire, non seulement pour les baux d'immeubles, mais éga- 
lement pour les contrats de gérance libre des fonds de commerce 
de débits de boissons. 


Par ailleurs, les épiciers et autres débitants de boissons à 
emporter tombent-ils sous l'application de l’article 504 ? 


Ensuite, pourquoi impose-t-on aux débitants de boissons une 
charge qui ne frappe pas les grossistés; ni aucune autre acti- 
vité commerciale. 

Enfin, pourquoi un propriétaire serait-il déchargé de toute res- 
ponsabilité si le bail qui le lie au locataire débitant a la forme 
authentique alors que, titulaire d’un bail sous seing privé, il serait 
présumé responsable ? 


S'il s’agit simplement de l’énonciation et de la détermination 
exacte des locaux affectés au débit de boissons, un bail sous seing 
privé peut parfaitement remplir le même office qu'un bail nota- 
rié. Le bail sous seing privé a date certaine pour son enregistre- 
ment et il est opposable aux tiers, notamment au nouvel acqué- 
reur de l'immeuble. Donc, les agents de la régie peuvent se faire 
une opinion sur la consistance des locaux aussi bien avec un acte 
sous seing privé qu'avec un acte authentique. 

La modification de l’article 504 parait s'imposer. Elle apporte- 
rait plus de clarté et d'uniformité au problème de la location des 
débits de boissons. 


C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 504 du code général des impôts est 
modifié comme il suit: 

« Il est interdit aux débitants de dissimuler des boissons dans 
leurs maisons ou ailleurs, et à tous propriétaires ou principaux 
locataires, de laisser entrer chez eux des boissons ap) rtenant aux 
débitants, sans qu'il y ait bail, soit par acte authentique, soit 
par acte sous seing privé dûment enregistré, pour les caves, cel- 
liers, magasins, et autres lieux où sont placés lesdites boissons. » 

(Le reste sans changement.) 
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